


Quat 


re-vingt-deuxième année. — N° 60, 






Le 


Numéro : 


10 francs. 


Vendredi 10 Mars 1950. 








OURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








IOIS ET DÉCRETS 






































ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
à | 3 | Débats Détats | Débats s et Rapports || 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée || du Conseil || de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
| nationale || de la Republique || de l'Union ame se || Conseil économique || 
n | UX 4n | SIX MOIS s_ | ruors Mois | UN 4x | Ua 4n | Ux An UN AN Il Un an SIX MOIS LOIS MOIS 
pie Chèque postal : 9063.13, Paris | — | - | = — | — ———Î"— — | 
FRAANCS èi FRANCS FRANCS 1 FRANCS | FRANCS | FR ANCS FRANCS | FRANCS | FRANCS RANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.000 | 1.650 900 | 700 | 500 300 200 4.500! 2.500 | 1 350 
Etranger . ss" 5.500 | 2.900 | 1.600 | 2.550 1.400 850 350 11.300! 5.900 600 
L'Edition des LOIS ET DECR ETS comprend : les textes des lois, décrets, L' Edition des DÉB ATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
arrêtés e avis, communications, informati ous et les annonces Les € 1 le in € so des géa 3 e l'Assemblée de Ïi 
able ES et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, fr se et "4 table ie 
l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 5 Edition _. Avis OUR 
extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites COMPIORE NU 67 € cas ébtilite ; h. ; , : 
à | s des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Fdition COMPLETE Ù tre l'É 1 I 
les Editions des Débats « l’Ase le ( de 
L'Edition des DÉBATS DU CONSE IL DE LA RÉPUBL IQUE comprend e l’Assemblée de l'Union 
, lu in exter so des séances du Conseil de la République, les questions les Documents par! l : 
éer réponses des ministres à ces questions, et la ‘table annuelle. Tables mensuellæ et annuelles s c t x à : 
j NDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIREC TION, RÉDACTION ET ADMINISTR ATION POUR LES CHA) TS D'A & 
aux llements et réclamations Qu: AL VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° | I 15 I s 
Décret no 50-282 du 6 4 
SOMMAIRE DR à run 
signée à Paris M £ 
Dé: ‘ 4 3 { 
{ Fe » 19 
LOIS Dé: t à } 
__…———— fl pr 24 4 
Loi pour l'exercice 1950 {ne 50-125) ‘rectificatif 2695) 
Ministère de l'intérieur, 
Décret duS n 4 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ‘ 
Présidence du conseil. 
} 
drré!: + D motions d’assis t< di teur À 1 « | 1'A Î \ 
vils a ljoints et dur ministra ir 1 t e Dé ù 
é ration centrale du rat du Maroc (p. 26%5). è 
Dé à 
Ministère d'Etat 
ON Pt IQUE ET RE! ME ADMI IIVE 
Décr 1 portant règlement d'’adi ratior relatif | D S : 
ommun des rps de I es d'adm EH 
[) (p. 26%) 
Dé: t d ) mar } | 
Ministère de la justice. 1 ). 24 
+ Arrêt ÿ n 19 
Décr rs 4950 portant nominations, attribution de fonctions € p. 401 
s à la retraite et conférant l'honorariat (magistrats 
ints rétribués de juge: de paix: ‘p. %% 
drrét tlh rariat (grelfers) (p. 2696), Ministère de la défense nationale. 
Décret dus n 0) 1 t en 
Ministère des affaires étrangères, tembre 1941 relatif au sta 
p. 27:01 
? 
vcre %0-281 du 6 mars 1950 portant publication des accords Décrets du 8 mars 199 int n 
‘5 entre la France et la Syrie, à Damas, le 7 février 1919 sions dans les réserves rmée de e) 
209 { 705 











































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 10 Mars 





Décrets du 8 mars 1950 perlant acceptation de démission et radia- 
i des cadres (armée de l'air, :“live et réserve) (p. 2709) 

Arrêtés portant nominalion et rectificatifs (régisscurs d'’avances) 
p.- 25:12 


1» 


Arrêté portant nominations d’examinateurs d'admission à l'école 


9712). 


it {armée de terre, réserve) 


Arrêté portant nomination des correcleurs pou ours d'admis- 


lvtecnnmieue (p. 


p 21 
1 [2 1 1] 1 the 
1 ‘ | ( le O11=-011CI { il pes 10N:4105 
if (P. 2744 
Liste rs dun contingent 19:9/9? nommées élèves officiers 


1 F | à ni o”£L 
nn Je réserve du service de santé (p. 2:14). 


Tableau d’'ay ement (armée de terre, 1 rve) et décret du 8 mars 
1950 ] tant i omotion p. 2114). 
Tableau d'avancement pour l'année 1130 (armée de terre, aclive) 
xWditif) (p. 2714). 
Tableau d'avancement du personnel des cadres de réserve du service 
des idres, année 1918 (p. 2711 
Désignalions pou Vir & es théâtres d'opéi ns extér rS 
troupes méCIrOf taines) (p. 2:15) 
Médaille d'honneur du rvice de santé militaire rectificatif) 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret n° :0-284 du 8 mars 190 portant règlement d'administration 
r la fixation des efleciifs des corps d’adjoints 


tratifs, de secrétaires sténodaciylographes, de <ténodac- 


tylographes et d'employés de burcau à la caisse nationale des 
Hi) de « l'Etat (p 2:16) 

Décret n° 50-285 Qu 8 mars 1950 portant assimilation à des catégories 

exI={ \. s, en vue de la revis 1] des irons, des € pi S 
ws d’expédilionna s des administrations Centrales et 
milée | 2:17) 

Décret 10-286 du 9 ma 1950 modifiant le décret no 48-1573 d1 
9 1%8 portant attribution au personnel de l'Elat retraité 
d lk:mnité temmporaire de cherté de vie (p. 2711). 

Décret 12-297 du 9 mars 1950 relatif aux indemnités allouées aux 
agents chargés de vérifier le montant des aclifs et des passifs 
des porlefeuiles sarrois d'assurancs r la vie pour l'applica- 

i no 47-2158 du 15 novemre 1947 relalive à l'intro- 
] en sa | 211 
4 } 4 portant rélabl I it d ] â « 
| ' 1 | e de m p. 2718 

arrôtés u 9 vars 190 relatif \} x de cer!a fr mages imnort! 

d Ï he t de Tchécosl \dquie p. 2:18). 


19:39 fixant les nouveaux trai- 


fAvrier 
Cviani 


tements des personnels de la sûreté nationale et de la polic( 
d'Etat (rectificatif) (p. 2319). 
Arr omination du dir I vancier de Ja caisse nalio 
e de garantie des ouvriers dock’rs \P. 2:19). 


Ministère de l'éducation naticnale, 


Arrêlés pk t détachements: 
Enseignement dm second degré (p. 2719). 


Ministère des travaux publics, des transports et du lourisn:e. 
1950 fixant la composilion de la commission supé 


Décret du 17 mars 
19 de la loi du #46 juin 1953 


t 1 à | 14 par l'arlicié 
[ 2122 
1 | 4 t la chambre de commer d 
1 I il t RER P. =:- 
1 t 
L 1950 régler tant Ja circulati des r'i 
d 0 ] clasc ] Q 
1, Al | | Il t vel s 1 ne 11 2 
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. : 1 Je es 
Arrélé relaUf au transport du celluloïd (matières dangereuses 499 
1e 40) (reclificalif) (p. 2721). j 
Tableau d'avancement des agent 


Ss supérieuss de 
centrale (rectificalif) (p. 2721). 


l'admin strallog 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Arrété du 2? mars 1950 portant modification de la décision R. 7 du 
ô août 1949 porlant revision et codificalion de la réglem ion 


de la répartition des métaux non ferreux {zinc brut) (p. 27% 


Arrcté du 6 mars 1950 relatif à l'importation et à l'exportation des 
instruments de mesure (p. 272). 

Arrêlé du 7 mars 1950 porlant homologation de normes (p. 27%). 

Arrêté du 7 mars 1950 relatif à la composition du conseil à 
(ration du bureau minier guyanais (p. 2725). 

nominalion d'un représentant de l'Etat au concil 

Compagnie nalionale du Rhône 


Arrélé portant 
d'administration de Ja 
(p. 2:26). 

Arrélé portant admission à la rctraile (adminisiralion centrale] 


(p. 2726). 


Ministère de l'agriculture. 


legs (p 


Décret du 8 mars 1450 portant acceptation d'un 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret dn 8 titularisation d’un adiministral 


mars 1950 portant 
adj | Ed 


int des colonies (P. 


"04 1 





nomination d'un régisseur d'avances (1 ilif] 


Arrélé portant 


(p. 2:22) 


Ministère du travaii et de la sécurité Sociale. 


Décret du 8 mars 190 complétant, en ce qui concerne le tra 
je décret du 30 mars 19:19 noragnant un sous-direclt à Ja 
caisse nati ile de sécurilé sociale (p. 2721). 

Arrélé du 2 mars 19% portant extension du régime à © 
sociale dans les mines (p 2724) 


Min:stère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


diverses cor 
18-1260 du f{' 


194 portant extension à 


dispositions de la loi no 


Décrets du 8 mars 
l'en: 
bre 1918 portant modificalion et codification de la lé; LG 

aux rapports des bailleurs et des locataires « " 

pants de locaux d'habitation on à usage professio 


tuant des allocalions de logement, 


Arrôlés à 


rt h, ! 1 
mble des 


01 toy 
relative 
30 


modifiée (p. 2:20). 


13, 49 et 22 février 1950 portant homolagation 


ents d'adaplation déparlementaux du Bordereau 16 
prix forfaitaires relatif aux immeubles bâlis (p. 2 
Ministère de la santé pubiique ei de la population. 
Décret du 3 mars 190 portant nominations dans l’ordre à 
publique (p. 2727). 
Arrêtés portant nominations {sanaloriums et dispensaire 
CU:CeUX) Pp 2424) 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
on£ 


Arrêté du 2 mars 190 portant autorisation de localion dt 


spécialisées (p. 2726) 





Arrètés portant nominanon, titularisation et admissions à 
(administration centrale et services ex I 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Ordre du jour Convi 
si0! — iéumion di mmission (p. 2727 

Conseil de la République. Ordre du jour Liste 
nr [l " rt mis à } \ 
PropOsSIUO0uS ou ru ppo l CA ] 
membres de l'Assemblée de l'Union française 
de ndidature pour un organisme extraparienn 
Groupes poliüqu p. 2728) 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Qräre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution. — Convocalions de commissions (p. 2720). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


avis de concours pour le recrutement en 1950 de personnel navigant 
pécialité pilote) (p. 2730). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


vis aux importateurs de pierres précieuses de couleur, de perles 
tines et de perles de culture en provenance du Japon et de Ia 
zone sterling (p. 2791). 
Avis de tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 1950 
O7» 


\(P. &luU=)e 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


dvis aux importateurs de pierres précieuses de couleur, de perles 
es e! de perles de cullure en provenance du Japon et de la 

zone sterling (p. 2731). 
Décision G. 161 du 27 février 1950 modifiant l’article fer de la déci- 
nn G. 158 du 4 août 1919 et porlant mise hors répartition: 
a) des mèches et barbes de colon et déchets de peignage en 
colon; b) des filés de chanvre et de fibres dures ou assimilées 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


dvis relatif aux concours d'admission aux établissements d'enseigne- 
» 
supérieur agricole en 1950 (p. 2732). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUPLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à la direction dépar- 
‘ntale de la population du Doubs (p. 2733). 

avi vacance d'un poste de médecin à temps complet des dispen- 
antituberculeux du Morbihan (p, 2733;. 





CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Opérations des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts 


)-9 


usignalions (p. 21%). 
Situation de la Banque de France (p. 2734). 
Annonces !p 2735). 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
= 93 © KR 
Conseil de 1a République. — Compte rendu in ertenso des débats 


au jeudi 9 inars 19%, — Questions écrites (p. 721 


Prix: 6 F 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
I 22 
CP rendu in ertenso des débats du jeudi 9 mars 1950 (p. 493). 
Prix: 6 F 
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LOIS 





Lol de finances pour l'exercice 1950 (n° 50-136.) 





Rectificatif au Journal officiel Au er février 190: page 1144, 
{re colonne, articie 9, 5° et 6e ligne, au lieu de: « el ceux des 
exploitations agricoles, avicoles... », lire. « el ceux des exploitations 
apicoles, avicoles… ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Promotions d'assistants administrateurs, d'administrateurs civils 
adjoints et d’un administrateur civil en service à l'administration 
centrale du protectorat du Maroc. 


Par arrôlté du fer mars 1950. les assistants administrateurs de la 
présidence du conseil des ministres dont les t, el 
vice à l'administration centrale du protectorat du 
aux échelons supérieurs de leur grade, dans les condilions ci-a 

M. Ravat (Maurice), — Echelon actuel: fer, Nouvel échelon: 2. 
Date d'effet: 16 janvier 1947. 

M. Dorel (Gabriel), — Echelon actuel: 1er, Nouvel échelon: 2. Date 
d'effet: 13 février 1917. 

Mile Muhl' (Yvonne). — Ech-lon actuel: fer, Nouvel échelon: 2e, 
Date d'effet: 1er janvier 1938. 

Mile Debousset (Olga). — ŒEchelon actuel: 1er, Nouvel échelon: 2, 
Date d'effet: 1er janvier 1938. 











Par arrêté du ? mars 1950, M. Rognoni (Nicolas), assistant adiminis 
trateur de 2° échelon de la présider-e du conseil! des m Ü en 
service à l'administration centrale du protectorat du M st 
nommé administrateur civil adjoint, à compter du {° 1917 


Par arrêté du 3 mars 1950, les assistants administrateur de la 


présidence du conseil des ministres dont 1°s noms suivent, en & a 
à l'administration centrale du prote rat du Ma . sont normminés 
administrateurs Civils adjoints dans les nditions ci-anrès 

M. Ravat (Maurice). — Grade et échelon actuels ssistant admi 
nistrateur, 2° échelon. Grade et échelon pra és id ; 11 
adjoint, Dale d’effet: {°r février 1918. 

M. Dorel (Gabriel). — Grade rt é n actuels 1 int « 
trateur, 2° échelon. Grade et 1 pro À LLC UR 
adioin Date d ffet ler mars 19:38 


Par arrêté du 4 mars 1950, les administrateurs civils adjoints de le 
présiden e du l d’'s m born hs sil il À 8 
à L'administration cenirale du 0 lorat « Maroc, nt Intnés 
administrateurs civils de 3 1: ler échelon, aux dates J''55s0u8 
indiquées : 

MM. Parfenti®ff (Borisi, {er ja r 1913 

Finateu :Henri), {er janvi 144 

Guilhot tobert}), {er janvier 1913 

Barrouquere (Pie jer jan r 1918 

Rounoni {Nico {or tobre 191% 
——_—( ao ——— 

Par arrêté du > mars 1950, ] ints administrateurs de la pré- 
sidence du conseil des ministres don! nom: \ e e 
à l'administration ce e du proleclorat du Mur 104 3 
administrateurs civils adjoints « s Le À 

Mile Muhl (Y Grad té )n | 
nistraleur, 2e écl n. Grade et € »] x id r 
adjoint. Date d'effet: 1er janvier 19419 

Mile Debousset (Olga). — Grade et échelon actuels: a i idmi 
nistraleur, ?2* échelon Grade | 6 In ! | ir 
adjoint. Date d'eff jer j er 1949, 

—— 4} © D — 

Par arrêté du 6 mars 1950, M. Menard (Clande adm r 
civil, 3e classe, 3e échelon adjoinl), de la présidence du cons n 
service à l'administration centrale du protectorat du M rt 
promu au 2° échelon de sa classe, à compter du 16 décem 1449. 





nee fé 4 
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MINISTERE D'ETAT 


FONCTICN PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


_ 





Dêcret n° 59-237 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut commun des corps de secrétaires d'administration. 


Rectificatif au Journal ofliciel aäu % février 1%0: page 2279, 
« pour être admis à participer 


aux épreuves @rales de l’admissibilité », lire. « pour être admis 


à parhciper aux épreuves urales »; ss digne, au lieu de: « toute 
note inférieure à <inq vinglièmes ant éliminatoire », lire: « toute 
noie intérieure à Cinq sur Vingt 


étant éliminatoire », 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du G mars 1950 portant nomination d'un magistrat. 

Par décret en date du 6 mars 1950, M. de Cabrol (Jean-Jacques), 
avocat, est nommé juge de + classe au tribunal de première instance 
d’Hazebrouck (loi du 28 avril 1919, art. 48, & 7, modifié par l’article 8 
de la loi 1 46 juillet 1930), en remplacement de M. Adda, qui a 
été nommé juge au Wwibunal de première instance de Pont-’Evêque. 


+0 








Décret du 6 mars 1950 portant mominetion d’un magistrat. 


e du 6 mars 1950, M. Dufour, juge de paix de 


Par décret en dat 
Magnac-Laval et du Dorat (Haute-Vienne) (3e ciasse), non installé, 
et dont la nomination est rapportée, est mommé juge de paix de 
Châteauponsac, Bessines et Saint-sulpice-es-Feuilies (Haute-Vienne) 
{3e classe), en remplacement de M. Robin, qui a élé nommé juge 

2e cl sse). 


de paix de Cherbourg (Manche) (2e 


———————) 2 > 





tu 6 mars 1959 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Décret 


Filip, juge suppléant 
+ { 
s Ca Î 


P décret en êale du 6 mars 1959, M 
ré ( t de la cour d'appel d’Aix hargé, à titre 
tern e, des 1 15 di instruction au tribunal de première 
er concurremment avec le magis- 





< 6 &— 


Décret du 6 mars 1950 portant attribution de fonctions 
à un magistrat. 


Par dé ten dùte du 6 mars 1950, M. Pataré, juge au tribunal 
ol mit e de Valognes, est chargé des fonctions de juge 
d x des « de Valognes, Montebourg et Sainte-Mère-Eglise, 
en ement de M. Robiquetl, qui a ét mmé juge au tribunal 
de premikx ce de Caen 

—@ © &- 





Décret du 6 mars 1950 portant aïmission à la retraite d’un magistrat. 


P décret en date du 6 mars 1950, M. Negrin, premier président 
de la cour d'appel G'Alger, est admis à faire vakoir ses droits à Ja 
re mile d'âge) à compter du 23 mars 41956 et est nommé 
premier ] ent honoraire de la cour d'appel d'Aïger. 

—+ © &- 





Décret du 6 mars 1950 portant admission à la retraïte d'un magistrat. 


Par décret en date du 6 mars 1950, M. Schaedelin, président de 
Chambre À la cour d'appel de Colmar, est admis à faire valoir ses 
droits à Ja retraite (limite d'âge) à compter du 19 mai 1950 et est 
nommé président de chambre honoraire à la cour d'appel de Colmar. 





Décret du 6 mars 1959 portant admission à la retraite d'un magistrat. 

Par décret en date du 6 mars 1950, M. Deltei, conseiller à la cour 
d'appel de Toulouse, est admis à faire vaoir ses éroits à la retraite 
à compter du 27 mars 1950 et est nomimé conseiller honoraire à ja 
cour d'appel de Toulouse. 





+0 





Décret du 6 mars 1950 portant admission à la retraite d’un magistrat, 





Par décret en date du 6 mars 14950, M. Chevalier, présicent da 
chambre à la cour d'appel de Riom, est admis à faire valoir 
droits à la retraite (limite d’âge) à compter du 15 mai 19% et es 
nommé président de chambre honoraire à la cour d'appel de Riom 





6 & + 


Décret du 6 mars 1950 portant admission à la retraite d’un magistrat, 


Par décret en date du G mars 4950, M. Chauchix, juge au 


de première instance Ce Mayenne, est admis à faire valoir ses d 


à Ja welraile (limite d'âge) à dater du 13 mai 195. 


6 &- 





Decret du 6 mars 1950 poriant admission à la retraite 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 6 mars 1950, M. Dubois, juge au tribunal 
de première instance de Segré, est admis à faire valoir ses droits 
à la relraite (limite d'âge) à compter du 47 awril 1950 et est nommé 


juge honoraire au tribunal de première instance de Segré, 


+0+ 





Décret du 6 mars 1950 portant nomination d’un conseiller honoraire 


de la cour d'appel de Paris. 





Par décret en date du 6 mars 1950, M. Vincon, ancien conseiller 
à la cour d'appel de Paris, est nommé comseiller honoraire à Jadite 


Cour. 





+ce 


Décret du 6 mars 1950 portant nominations dans la magistrature, 


Par décret en date du 6 mars 1950, sont nommés: 
Suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca (cant 
Suppl t rétril ju juge de pa je ( bl ( 
M. Baron (Jean), licencié en droit, en remplacement de M 
qui a été nommé juge de paix de Mogador. 
Suppléant rétribué du juge de paix de Casablanca 
M. Baldovini (Pierre), licencié en droit, en remplacement dt 
mier, qui à éié nommé juge suppiéant rétribué au tribun: 
mière instance de Marrakech. 
Suppléant rétribué du juge de paix de Rabat (cantor 
M. Lassus (Jean), avocat stagiaire, en remplacement de 
nefous, qui a été nommé juge suppléant rélribué au 


(ca 


1 
l 
première instance d’Oudida. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Rabat (can 
M. Durand (Yves), docteur en dreil, en remplacement 
quier, qui a été nommé juge suppléant rétribué au trib 
mière instance de Rabat 


Suppléant rétribué du juge de paix de Marrakech, M 
(Jean), avocat stagiaire, en remplacement de M. Broue 
nommé suppléant rétribué du juge de paix de Casabla 
sud). 

Suppléant rétribué du juge de paix de Marrakech, M 
Lucien), avocat stagiaire, en remplacement de M. Coû 





du juge de paix de Mekzès, M G 
ques), licen t, en rempaceiment de M. Brant 
nommé jugé 








Décret du 6 mars 1950 portant désignation d'un suppléant rétribué 


de juge de paix à Gabès. 


Par décret en date du 6 mars 1950, M. Lacombe (Jacqu 
stagiaire, est nommé suppléant rétribué du juge de paix 
en remplacement de M. Girard, qui a élé nommé juge 


Mahdia. 





+ © + 


Creffiers. 





Par arrêté du 6 mars 1950, M. Leclair (Marcel), ancien 


au tribunal de première instance de Monijugon (Allier), est 1% 


grellier honoraire. 





+0. 


—_—.. 
10 Mars 19 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret n° 50-281 du 6 mars 1950 portant publication des 
accords signés entre la France et la Syrie, à Damas, le 7 fé- 
vrier 1949. 


Le Président de la République, 
Vu l'article 31 de la Constitution, 
\ proposition du président du conseil des ministres et 
du tre des affaires étrangères, 
Décrète : 
art, tr, — Des accords avant été signés entre la France et 
\ Syrie, à Damas, le 7 février 1949 et les instruments de rati- 
{ par le Président de la République ayant été échangés 
le 18 octobre 1949 à Paris, ces accords seront publiés au Jour- 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


f ivernerment de la République française 
Gouvernement de la République syrienne 
0] 16, par l'entremise de leurs représentants, des nf 
ni 1bouti aujourd'hui à l'élaboration: 
| convention de liquidation des avoirs syriens en francs de 





Ja de Syrie et du Liban, et ses annexes: 
D nvention de règlement des créances, et ses annexes; 
rd de payement entre la France et la Syrie, el ses an 
Le 
do textes sont joints au présent protocole. 


S ellence M. Jean Serres, envoyé extraordinaire et ministre 
p ntiaire de la République française, agissant au nom et pour 
con lu Gouvernement français, et 

$ cellence Hassan Bey Djebbara, ministre des finances de Ja 
R le syrienne, agissant au nom et pour compte du Gouverne- 

voir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
f ont apposé leurs signatures Sur les deux exemplaires origi- 
nmuux des deux conventions et de l'accord susmentionnés et leurs 
û au bureay de M. le ministre des finances de la République 
5} », au Sérai: de Damas, 
de quoi, le présent protocole a été signé en deux exem- 
hentiques le lundi sept février mil meui cent quarante- 


Signé: H. DJEBBARA. -Signé: J. SERRES. 
CONVENTION DE LIQUIDATION 
RS SYRIENS EN FRANCS DE LA BANQUE DE SYRIE ET DU LIBAN 
Titre Ier 
# ernement de la République française, d'une part, et le 


i 
Ç nent de Ja République syrienne, d’autre part, ont considéré 


qu sion du règlement des créances encore en suspens entre 





RE ; rai ie 1! "nait 1 : rq 
its, il y avait lieu, en ce qui eoncernait les avoirs en 
z la Banque de Syrie et du Liban, d'aménager l'accord 

re eux le 25 janvier 1944 et dénoncé par le Gouvernement 


& 


yuence, le Gouvernement français d’une part, et Île 
{ ent syrien d’autre part, décident de substituer la présente 
( \ audit accord et en particulier aux dispositions relatives 
au) syriens en francs de la Banque de Syrie et du Liban con- 


15 le paragraphe IV de la lettre adressée le %5 j'mvier 1944 
par général Catroux à M. le président du conseil des ministres 
L iblique syrienne, 


TITRE II 


rnement de la République française et le Gouvernement 

iblique syrienne, constatant que les avairs définis ci-dessus 

au 24 janvier 1948, date acceptée par les deux parties 

! te d'application de la présente convention, à F: 10.203 mil- 

16, décident de diviser ces avoirs en deux parts: 

ière s’élevant à F: 3.188.858.850 est liquidée suivant les 
liquées dans la convention de règlement des créances 


4), 
ide s’élevant à F: 7.015.005.726 fait l’ob 


let des disnogitions 
JE UC di5} Da ons 


Tirage II 


AIT. 1er Cette somme de F: 7.015.005.726 est portée dans les 
* la Banque de Syrie et du Liban à un comple spécial dont 
1 6 à l’annexe no 1. 

une période de dix années à compter du 24 janvier 1948 
ement de la République française et le Gouvernement 
jue syrienne s'engagent l’un et l’autre, en cas de modifi- 
a parité officielle de la livre sterling et du franc, à en 
er immédiatement les effets sur la contrevaleur en livres 
 THNg au solde que présentera ce compte à la date de la modificé 
_ lérée. 
Fac lalités de cette compensation son! indiquées aux para- 
. s 1° b) et 2° a) de l’article 2 de l’annexe 1. 











———————— 


La parité officielle prise pour base de l'application des dispositions 
da l'alinéa précédent sera celle résullant du rapport des parités 
déclarées au fonds monétaire international. 

Art. 2. — L'objet de cette convention étant, d'autre part, de donner 
au Gouvernement syrien la possibilité de procéder à la liquidation 
progressive de ces avoirs tels qu'ils résulteront de l'application de 
l'article précédent, il est expressément entendu que le Gouverne- 
nent svrien aura le droit de faire, à compter du 24 janvier 1915, des 
prélèvements sur ces avoirs dans les conditions et jusqu’à concur- 
rence des sommes indiquées à l'annexe H 


Les sommes ainsi prélevées seront tilisées dans le cadre de l’ac- 


cord de payement signé entre les deux parties en date de ce jour. 

Art, 3. — La Banque de Svrie et du Liban assurera matérielle- 
ment l'exécution de la convention tant en sa qualité d'institut 
d'émission de la R bliq syrien! ju'en celle de gestionnaire 
de l’off e des hanes fs 

To > nta t tent entre i iq 
monélairt es deux } | ntr les 1 s € 
la Ba ] le S\ > ( 1 Ï l fo nt to 3 vTré ts 
utiles à | n d | 4 \ 

La pi te convt r où ‘e « tion d Bgleme tes 
CTÉ 6 n > en d d > jour it we: s ment 
par hautes part t intes. Elles nt éta en deux 
exempi es autnentiq US : pour rcune des | ites parties 
contractantes. Elles devront êlre somises par celles-ci à l'appro- 
bation de leurs Parlements respectifs et ratifiées Elles entreront en 
vigueur je lendemain de l'échange ces ratifications qui se fera à 
Paris 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par | GOUVELS 
nements respectifs, ont sé | { 

Fait à Damas, le 7 février 1919 

Signé : J. Smmnes Signé: H A. 
ANNEXE I 
À La )N DE )ATION 

Art, fer, — La banque de Syrie et ju Liban 0 ra d Sert 

u’elle intitulera: « Con du 7 M9, 


Art. 2, — La banque de Syrie et (Cu Liban est chargée: 


4° De porter au crédit de ce compte 











a) Dès la signature de la présente convention, la nme de 
7.015.005.726 F visée à l'article 1; 

b) Chaque fois qu'interviendrait, à eompter du 24 janvier 18, 
une augmentation de l'expression en francs de la parité elle 
eutre le frane et la livre sterling, le montani Léces5m”e pour que 
la contrevaleur en livres sterling, à la nouvelle parité officielle, au 
solde du compte, sæt, ès «justement, égale à Ia € eur 
en livres sterling, à la parité précédente, de ce même sold 

2 De porter au débit de ce compte 

a) Chaque fois qu'interviendrait, compter du 2% ja r 1948, 
une diminution de l'expression en francs de la parité efti le entre 
le franc et la livre sterling, le montant nécessaire pour que la 
contre valeur en livres à la nou parité lu 
solde du compte, soit, après ajustement, égale à la contrevaieur €n 
livres sterling, à la parité précédente, de ce même said 

b) Le n tant des | es ( ippl 1 i 
tio d 1 à 2 de 1d | 1 

Art. 3. — Les mai ts v À ‘a b du % de ! - 
édent seront portés par la banque de Syrie el du I | lit 
du compte À visé à l'a le 1 li À i de a 

2 
due de ce jou 

AT 1. — 10 Les ajustements \ j'ali 1 b du 40 2 
ci effectueront au mIyen « \ "NL Ï du 
Gouv ement francais à la ba [ue 6e o}y et du Liba 

20 Les ajustements vi \ l'alinéa a du 2% de l'article 2 1 : 
dont t lieu à des versem s imrrédiat tu Trésor f } er 
la Di iqué le s le { du ! AN &a£ 1 Î Yu e Com lu l'= 
nement syrien. 

Parap! ] JS Pariphe de: II. D A, 
ANNEXE II 

A LA ( X \ } I ATT 
Montant maximum de te nnuŸ pourront tre y 168 
sur le comnte de liq co e1 7 de 

l'arficle 2 de la cor l n 

6: t di n t vu 
lu fer avril au te octobre 1%8, le\ dation résul À 
quatorzième senerensesessereesesssg ion de l'article fer d ON 

\ vention 


EE à fn 


lu {er octobre 1938 au 1er avril 1919, | 


I OOMMMRR...…..socons se nf | 

ter avril au 1°r octobre 1919, le 14 ; F ! 
JUZ1CME4 nn saone... des soie 1 1e 8 Î . 1e 
1 compte de liquidation si le 


er octobre 1919 au fer avril #0 


le onzième ? Preéiévement maximum t 
1er avril ete tué à chacune des 
Ai Le SOS TI TT 3 préced Le 
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jer ( 1Î 

le seplierm 
du fer à 
SIXIETNE 
du { a jf 


, 
du {er 0 1% iu 1° à 1%: 
L IE Do tivcosvchoschistoset sret cas 
du îÎ°r à | au fer octobre 1951, 1 
EROMID sccosootorenessodtesoeréresre 
du {er oct € 1%54 à fer 31 1%59 
la totalit 
d ! er V au {er br 1 le 
BDIRIOMAO ssssonosconmsosccocueseosvée 
du {er octobre 1955 au 1 vril 1956 
CR SP Re 
du 1er avril au fer © e 19 L 
RAD. mmonovonhbsruoccetévrogssendet 
du er OCtOD 1%556 au i® [2 1951 
UN ie OSEO PS RER 
du 1! a au fer oc! 1957, le 


re 197 au {er avril 1958, 


? 

mn 

| solde que présenterait Je 
ompte de liquidation si le 


ré sreren: maximum avait 


été efflaclué à acune des 
+ échéances p récéde 


} solde effectif au 1er avril 


ONVENTION DE REGLEMENT DES CREANCES 





{ 

Le Gouvernement de la République française, d'une part, et le 
Gouvernement di Lt ue £ nne, d'autre pa sonl Conve- 
nus de ce qui 

Art, {er Dès l'entrée en ( de la présente convention, le 
Gouvernement françuis rem au Conseil supérieur des intérêts 
communs syro-libanais ou à tout autre organisme qui aurait été dési- 
gné à cet eflet conjointement par le Gouvernement syrien et Île 
Gouvernem libar s et valeurs détenues par les 


autorités francaäi 
nais €t acuni 


e3 à l'état annexe A. 


Ces sommes et valeurs seront rem 


nement syr 


EE . des { 
jers leurs re 


Art. 2. — 


définies à l'annexe kB, a été fixé d'u 


tes Parties 
syriennes, 


art 3. — 


jen et le Gouvernement 


mnios rhrra nÂante 
OINpPIES COFFESDOHIUAIIS 


s pOI sabiités à ceile du 


des intérêts communs syro-liba- 


ises sous réserve ee le Gouver- 
jibanais donnen quilus de la 
el =: rare 4 Vis-à-vis des 

Gouvernement français 


Le montant des créances de la France sur la Syrie, 


Contractantes, à ia som 


Le règ! men! de rette cr 


vigueur de la présente Convention, 


La contrev 


‘de la signal 
à l’article 2 


aleur en francs, calct 
ire de la présenle Con 
dessus, sera in 


vant à 31882850 F, des avoirs s 


de Syrie el 


de 11q uidalion 


Art, 4 — 
tion des avi 


non comprise dans ja Conventi 


du Liban qui n’a pas é 


après celle imputlation, 
rs svriens en francs de 
n de liquidation, st 


] 


ilée au cours officic 


conclue en date de € 


n commun ac:6rd entre les Hau- 


me globale®de 23.200.000 livres 
mme aura lieu, dès l'entrée en 
dans les conditions suivantes: 

l à la date 
vention, de la somme indiquée 
‘ la première fraction s'éle- 
yriens en francs de la Banque 
lé comprise dans la Convention 
e jour, 

le solde de la première frac- 
la Banque de Svrje et du Liban 
à conservé à 











Un « compte _ visoire spécial », pour ètre utilisé en achats, au 


cours offic 
nes a! Rens q 
La propor 


ce « compnle 


mis au poin 


sans que les délais puissent excéder 
de la présente convention 


n vigueur 


ue y franc français 
tion et les délais dans 
1 


t d'un commun accord 


Au cas où, pour une raison qu 
désirerait 
de l'accord de payement conclu e 


effectuer les 
au crédit du 

art. 5. — 
aux articies 





virements nécessaires « 


« COM] (8 À » de l’acx 


1 est formel'ement enten 


{er et 3 C1-dessus com! 


ractantes renonciation à 
avoir à présenter à l’autre au sujet 
à la signatu 


re de la présente Con 


IG 41 ! 
en vigueur de la pri sente Conventik 


dation con 


lue en date de ce jour 


La prés: nte Convention et la Conv 
dale de ce jour seront signées sim 


ties Contra 
uques, un 
devront élire 


ments respei 


main de l’4 
En foi de 
verpements 
Fait à Dar 


ntes. Elles sont établie 
pour chacune des Haut 
soumises par celies 


C1 
tifs et ratifiées. Elles 


hange des ratifications qui se fera à Paris. 


provisoire spécial » sera 


rte 


»s ne pr 


el de Banque de France, de certaines devises européen- 


lesquels la somme inscrite à 
utilisable en devises seront 
entre les parties contractantes, 
deux ans à dater de la mise 
ique, le Gouvernement syrien 


utiliser tout ou partie de cette somme dans le cadre 


n date de ce jour, il pourrail 
iu « compte provisoire spé ial » 


rd de payement. 


du que les règlements prévus 
ront pour chacune des Hautes 
toutes créances qu'elle pourrait 
de droits et de faits antérieurs 
ention et qui n'y auraient pas 


rendront effet que par l'entrée 


n et de la Convention de liqui- 


ention de liquidation conclue en 


iltanément par les Häutes Par 
*s en deux exemplaires aulhen 
es Parties Contractantes. Elles 
à l'approbation de leurs Parle- 
entreront en vigueur le Jende- 


D 


quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 


respecliifs, ont apposé lei 
nas, le 7 février 1949. 


ars signatures. 


Signé: J. SRnnEs. Signé: H. DJEBBARA; 





——. 


ANNEXE À 
À EA CONVENTION DE RÈGLEMENT DES CRÉANCES 


Etat des sommes et valeurs à remettre par la France 
au Conseil supérieur des intérêts communs. 


A. — Fonds dus aux intérêts communs au titre des comptes de cépôt 
de fonds transférés aux intérêts communs le 197 avril 1941: 


L. L.S. 


1. — Fonds provenant de la trésorerie des intérêts — 

PT RS ON PR Er Rs dpsetesat esse OUOOO:OO à 
2, — I. C. s/c de dépôts: dette publique ottomane. 716.39 « 
3. — I. C. s/c de dépôts: cautionnement mensuel 

ce l’ancien personnel de la D. P. 0,......... 490 
4. — I. C. Je de dé ipôts: fonds réservés Sur le pro- 

duit de la taxe forfaitaire payée par l'I. P. C..... 269.010 — 
D. — ]. C. s/c de dépôts: régie des tabacs. 2. 6.09 
6. — I. C. s/c de dépôts: retenues pour pensions 

du personnel local des services quarantenaires.. 18.940 
7. — I. C. s/c de dépôts: produits de la surtaxe des 

te RUES PS RE Pt er Pass si 21.820 — 


ee] 


— I. C. s/c de Cépôls: produit de la couverlure 
en titres des émissions de jetons-monnaie de la 
RépRRIIQUe -HDAMMSE,....T.Tarssusseneeces APTE 8.550 — 


FOIRL OURS ne ssl CSL 


De 


déduire de ce chiffre les payements suivants: 
a) Dépenses payées pour compte des gouver- 
nements syrien et libanais par les offices de 


Paris et de Marseille............ 903.226 39 
b) Versement à Ja légation du 

Liban en France (12.4 et 2.5.45) 148.720 — 
Prélèvements au profit du compte 


provisionnel de liquidation des 
services du Mandat et d'intérêts 
OUIRINUNS nscssvoosssc00 65:80 2.715.000 — 
; —  3.6%.97% 9 
8 007. 343 r 
A ajouter: solde actuel du compte provisionnel 
de liquicalion des services du Mandat et d’inté- 
rêls communs..... TISO Let orne etes 581.953 25 


3.099. 206 84 
B. — Avances pour le compte de l'Afrique équatoriale 


feancçaiss {achat de matériel cinématographique).... 20.000 
C. — Matériel divers pris en charge par la déiégation 
générale (sous réserve de vérification). ..s...s.s..ee 708.452 M 


57.748 90 
D. et E. — Comptes non transférés aux intérêts com- 
muns le {er avril 1914: 
4. — Part des Etats dans les en de la raffi- 
nerie_@0 Ærpol.......... possonse  9:071.618 600 
2. — Port d’Alexandrelle..... vs ’ 43.289 51 
3. — Séquestre de la société pour |. 
construction des chemins de fer 


Ps 0 PPS ER PRET » 81.672 42 
4. — Fonds spécial des amendes... 21.06 47 
5. — Foncs spécial pour la répres- 

sion des troubles................. : 3.457 46 
6. — Produit des amendes et transac- è 

tions du contrôle des changes... 480.210 62 
7. — Fonds d’aide aux réfugiés ar- 

RAM Las era dede se : DO — 
8. — Assistance aux réfugiés armé- 

“1. CPR PP SM ARE ES ES en 23.727 — 
9. — Versements de l'office Nansen À 

en liquidation......... HR ANÉ ETES S 41.913 — 


re “+ 40,233.508 08 
14.601.206 ® 
F. — a) 2.675 actions du chemins de fer de Bagdad sur 
lesquelles 75.000 restent à payer au syndicat 
français des porteurs d’actions du Bag- 
ET RSR PT PER PER dessu e2 nature 
b) 2.050 certificats représentatifs de la 
quote-part de la Transj)rdanie dans 


MOD Pi e-ranetassisiiarssse +... en nature 
G. — a) 10.218 iivres turques or......... . en nature 


db) 145 livres sler:ing or saisies par l’ad- 
ministration des douanes et appar- 
tenant aux intérêts communs..... . en naiure 
€) Remboursement aux intérêts com- 
muns du prix d'achat de 5.000 livres 
sterling or achelées par la tréso- 
rerie des intérêts communs nour le 
compile de la Côte française des 
Somalis: prix d'achat... . 
M \scio ‘achat de 9 | $ 
Commission d'achat de 1/2 p. 100...... 5 9 157 916 6 





Toul LL L. 5... 
Paraphe de: J. SERRES. Parephe de: H. DJEBBARA. 
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ANNEXE B 
A LA CONVENTION DE RÈGLEMENT DES CRÉANCES 


Etat des créances de la France sur la Syrie. 


4o Biens immobiliers cédés par l'Elat français au Gouvernement 

ix-sept millions Geux cent mille livres syriennes. Cette ces- 
rte sur l’ensemble des biens immobiiers appartenant à l'Etat 
n Syrie à l’exceplion des biens énumérés ci-après qui seront 
être 


nservés en toute propriété par l'Etat français et pourront 
iwement utilisés par lui conformément aux lois et règlements en 
visueur en Syrie: 

lu de Djisr, 2.781 mètres carrés, Damas; 

Résidence de Salhié, 1.416 mètres carrés, Damas; 


\ prévôté, 1.520 mètres carrés, Damas; 

A iépôt de munitions, 328.172 mètres carrés, 

\ subsistance militaire, 30.601: mètres carrés, 
Cimelière français, 27.172 mètres carrés, Mezzé : 


o 


u 
\ -onsulat, 1.883 mètres carrés, Alep; 


Mezzé L 
Mezzé; 





\ : maison génie n° 4, 199 mètres carrés, Ale»; 
\ » maison génie n° 3 mètres carrés, Alep: 


x 2 
Vannière-Wysocky, 128.221 mètres carrés, Alep: 
d'El Kamhé, 12.082 mètres carrés, Lattaquié ; 

\ d'habitation d’E! Kamlié, 1.231 mètres carrés, Lattaquié; 

{ ‘re militaire, 1.225 mètres carrés, Palmyre; 

( : français, 4.500 mèlres carrés, Lattaquié 

% Le matériel militaire cédé lors du transfert des troupes spéciales 
ivernement français en sus <es dolations norrnales des uni- 





par le G 
tés évalué forfaitairement à trois millions deux cent mille livres 
au téléphonique laissé par les services français en terri- 
est évalué forlaitairwement à deux millions huit cent 
syriennes. 
Paraphe de: J. SERRES, Paraphe de: H. Dyreeanra. 
ACCORD DE l'AYEMENT 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET LE GOUVARNEMEXT DE LA REPUBLIQUE SYRIENNE 
‘’ïvernement de Ja République française, d’une part, et le 
{ it de la République syricnne, d'autre part, sont conve- 
Liu li suit: 
ns dans lesquelles pourront être désormais dénouées 
les ns entre la Syrie et fes territoires de la zone franc 
é lans l'annexe A sont définies par les dispositions sui- 
Les règlements de toute nature énumérés à l’annexe B 
d lieu à ription journaiière de leur montant dans deux 
( francs français que la Banque de Syrie et du Libar 
ou i dans ses écritures et qui eront intitulés « AcCord de paye- 
ll 1j février 1949 comple A » et « Accord de payement du 
(a 1939 compte B », Ces comples fonctionreront dans jes 
co s suivantes: 
dit du compte A seront nortées les sommes prélerées sur 
de liquidation, en applicat:on de l'article 2 de la Corvenr- 


lation conclue en date à: ce 

‘levées sur le compte provisoire spécial en applica- 
ispositions du dernier alin£a de l'article 4 de la Conven- 
glement des créances con:iue en date de ce jour. 


jour, ainsi que les : 





x édit du compte B :<eront portés le: règlements des terri- 
LIres ‘ssus visés de la zone fran a destination de Ja Syri 
‘glements effectués de Syrie à de>»linalion desdits terri- 
t ‘ s * *4 t ‘ ” 
Wires de la zone franc seront normalement inscrits au débit du 
lois, si le compte B se trouvait débiteur, ils pourraient, dans 
" ( disponibilités du compte A, ê£lre inscrits au débit 
ue Ce dernier compte, aussi ‘Ongle:.cps que le compte B reslerail 
e A ne pouvant être débiteur, la faculté ci-dezs ces- 
jouer s’il arrivait que les sommes figurant au crédit du 
se trouvassent épuistes; :es rèzlements en question 
effectués, en tous cas, par le -iébit du compte B. 
- Les arrêtés et la liquidation de res comptes s’effectue- 
s conditions spécifiées à l'annexe C. 
Ar — Les règlements d'engasements conclus en livres 
£ f "1 Û r 
rl. s'effectueront sur la base du taux de change entre le 
F livre syrienne, tel qu'il sera délerminc par le rapport 
de ces deux monnaies déclarées au Fonds monétaire 
. il 
\ Les opérations commerciales libellées en jivres syriennes 
nes, déjà conclues entre les deux pays el non encore 
la date de la signature du yrésent accord seront régites 
cédure tixée par ledit ærcord. 
art Le présent actord est conclu pour une période de six 


de sa signature. =; sera rensuveli. par tacite reconduc- 
le nouvelles périodes de trois ans, à moins que l’une des 
le dénonce six mois au mcins avant ‘’expiralion de chaque 


6. — Le présent accord sera signé par les Hautes Parties 
Clantes en même temps que la Convention de liquidalion el 
non de règlement des créances conclues en dale de ce 





Art. 7. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à ap 
les principes posés tant dans le présnt accord que 
tions visées à l’arlicle précédent, de la manière la p 
l'esprit général des textes en uestiwn. 


Er particulier, en ce qui concerne Ja régléementation des échanges 
l , 


commerciaux entre les deux 9ays, tes plus 
accordées par la France, en vue de 
notamment celles qui sont destinées 
Art. €, — En vue de l'application du 
contacts nécessaires seront maintenus entre le: autorités 
des deux pays auxquelles les contrôes des changes et la 
Syrie et du Liban fourniront tous Jes renseigrements utiles 


grandes facilités 
lavoriser les 
l'équipement de la 





Syrie 


mpnét 


Le présent accord est établi en deux exemplaires authentiques, ut 
k L - 1 


niraclantes 


pour chacune des Hautes Parties { 
En foi de quoi, les soussignés, dûment auiorisés par leurs got 


vernements respectifs, ont apposé leurs signatures 
Fait à Damas, le 7 février 41919. 
Signé: J. SERNES. Signé: IH. Djespana, 


ANNEXE 4 


A L'ACCORD DE FAYEMENT 


Les dispositions de l'accord de paçement sont 


riloires Ci-après énumérés de la zone fran 


France métropolitaine (y compris la Coïse). 
Algérie. 

Afrique occidentale française, 

af ique €4q itoriale frar.çaise 


Madagascai et ses dépendances, 
Réunion. 


Côte française des Son à 
Guyane française. 
Guadeloupe 


Li 
Martinique. 
Saint-Pierre et Miquelon 
Etablissements français de l'Inde. 
Indochine 
Nouvelle-Calédonie. 

Etablissements français de l'Océanie. 
Condominium des Nouvelles-Hébrides 
Protectorats du Maroc et de la Tunisie. 
Territoires mandat français du Lame 
Principauté de Monaco. 

Territoire de ja Sarre. 


Sous 








exportations 


"li quer 


\s les conven 


> 
+ 
, 


, 


présent accord, tous les 


Banq » ue 


ipplicables aux ter- 


Paraphe | PR: :S Paraphe de: 4. Ly \R4, 
ANNEXE B 
À L'ACCORD DE FAYEBMENT 
A. — Les pavements co nt évu irticl ter de l'a rd 
de 1 nent € date de ce jour nl Ceux l & Oope- 
rations S vante: 
{o Fournii de m M 1 ‘ex les m 3 en 
transil; 
20 Services commu iaux et tres 
Frais de transport ilifs à tous £ de ! narit fl 1, 
terrestre ou aéri 
Autres frais connexe X mous de marc! lises; 
Fra d'entrep E (l ] SE, : 
Assurances m S mes et inden té 
Commissions, courtages, frais de 1e} entation, elc.; 
Salaires, honcraires, elc.; 
oo Opérations assimilées aux trarnsa®tions commer les: 
A;sura S dl es ec I À es (I } , , 
indemn = 
Frais d’entretien et de 1bsi ( 
> 
4 le \' Y 1e ae $ le 1 té d' vita { 
‘enses et rt te de eupD \ ts, af s 
n des poste diplomatiques { ilsit € - 
“ments périodiques des adrninistrations dd t t 
gi et téléphones et des entren s publiques d { * 
C3, cotisai ns, abo1 ecmen! e \ut k + 
et rede Varnct de Drey ve : 1 Ut ] | [ ] , 
droits d’auteur, droits d'exploitation de films, el 
,o Bénéfices d’expioitation: 
Bénéfices de succursales et 1 a de « Î le 
gestion du sêge central; 
Recettes d'exploitation de lignes maritimes et aé 
5 Règlements d'intérêt evenus. dividendes, an {3 
contractuels; 
6° Tout autre parement que les deux gouvernements ou les auto- 
rités compétentes désignées par eux à celle fin, conviend nt d'in- 
clure dans la liste ci-dessus. 
B. — Le Gouvernernent français et le gouvernement s \ se 
réservent l’un e dro ? 


t de vcotifler, À tout moment À l'a 
marchandises qui sont d'u 


l’autre le 

partie, un état de celles de ieurs 
générale payables en d'autres devises que le franc français ou | 
livre syrienne et aont, en conséquence, le rê 
intervenir qu’en dehors du cadre cu présent sccord. 


Paraphe de: J. Serres. Paraphe de: H. DJrsnana, 


lement ne saurait 
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ANNEXE € 
A L'ACCORD DE PAYEMENT 


I quid de les des comptes A et B visés à l’arlicle 1e 
Ch \ d (ecluera 0's par an 

A ce: el 

1o Les deux comptes seront arrêtés le 31 décembre de chaque 
en! ns que les opérations corsltes antér'eurement, mais dont 
l'avis ne serait pas en‘ore parvenu à ceite daie, puissent être incor- 
purée: d 3 les écrilures de j'année considérée ; 

20 Au 1 le compile A préserlerait le 31 décembre un so'de 
crédileur, <eiui-Ci serait reporté à l'année su'vante: 

jo Da juinzaine qui suivra ia date d'arrêté des comptes, le 
soide Au mpte B sera lé en res sterling au cours officiel 
au 51 décembre, à Paris, de celte levise, soit, s’il est débiteur, par 
Vé ment à ja Banque de France d2 ja Banque de Syrie et du Liban 
2: Ù pour jé mpte du G ernement svrien, soit s’il est crédi- 
teur, par versement à la Banque de syrie et du Libar de la Banque 
de France nt pour le comp'e du Gouvernement francais: 

5° Si, à Ja date du 26 septembre 1957, il subsiste un solde crédi- 
teur au comple A, ce solde era tiquidé dans les conditions sui- 
van 

a) S’i existe plus à cette épique de r« ctions de change, le 
golde sera u é au £ du G erneiment =<ssrien; 

b) ba le s collraire, le soke sera utilisé pour moitié en 
achat: di ni 1ISP&, ir moailié en ichats à la Banque de 
l e de certaines dt européennes autres que le franc français 
eux cours officiels pratiqués par celle banque le jour de l'achat. 

La proportion dans laquelle les devises ci-dessus vistes seront 
attribuées sera mise au } t d'un exrrmun accord entre les deux 
partie 
La ce 1 des wevises par la 3aïque de France à la Banque de 
£1 et du Liban s'effectuera dans un délai q'r n'excédera pas deux 
annees à compiler du #0 scplembre 1957, par lranches semestrielles, 
LA ! jui 1) € L Dr el 13 a L) 

Pendant celte } le de « \ 15, la garentie prévue à l’arti- 
cle Ir de la Corvention de Jiquidalion continuera d’avoir son plein 
d : l sommes qui Seralent Inainlenues au compte de liqui- 
u 

Pa e de: J. 5 ES. Paraphe de: NH. DzEBpara. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrungères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
€ e e l'execul 1 I nt ccret 


VINCENT AURIOE 


Li ministre di ç affaires étrangères, 
SCHUMAN, 





Décret n° 50-282 du 6 mars 1950 portant publication de la 
convention entre la France et le Luxembourg relative au 
service militaire, signée à Paris le 30 mars 1949. 


Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

D rote 

Art, {7 — Une convention relative au servi mi.itaire 
ayant « sioice € l la France et Luxempourg \ Paris. le 
30 mars 1919 et l'échange d nstruments de ratification par 
le Président de Ja République ayant eu lieu à Paris le 18 jan- 
Viel 190 ile con lion sera pui ce au Journal officiel. 

CONVENTION 

ENTRE IA FRANCE ET LE LUXEMPROURG REFIATIVE AU SERVICE MILITAIRI 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
luxembourgeois avant 1 1 de mettre fin d’un commun accord, 
aux ff que 74 ( du fait de teurs obligalions mil 
ta ns les deux pavs, ceux de leurs ressorlissants respectif 
q { Chaienm \ lité de l’autre pays le £&o1] 
Si21 d } l S { etït sont conve de ] Ï ns 
S 

A! er Les ressoi {s emb rgeois qui posseadent cale- 
ment la 1 l fra e St t considérés comme ayant satisfait 
à leurs obligations militair en France s'ils ont satisfait à ces mêmes 
obligations dans l'armée luxecmhonrgeoise et s'ils en justifient par 
la production d'un documt fficiel délivré par les autorités luxem 
bot pFeuIses 

+ Le r'é riissants francais qui possèdent également Ja 
nali | luxemi geuise Sel considérés comme ayant sfail 
à leurs obligalions müliluires dans le srand-Duché s'ils ont salisfait 





Tr NC 
à ces mêmes obligations dans l’armée .rançaise et s'ils en justifient 
par la production d’un document officiel délivré par les autorités 
françaises, 

Art. 3, — Chacun des deux Gouvernements délivrera aux ressor. 
tissants de l'autre qui auront satisfait à leurs obligations Militaires 
sur son territoire une attestation officielle des‘inée à leur permettre 
de régulariser leur situation à l'égard de leur pays. ù 

Art. 4. — Les dispositions de la présente convention ne touchent 
en rien à la condition juridique des intéressés en matière de natio. 
nalilé. 

Art. 5. — Le présent accord entrera en vigueur dès l'échange 
des ratifications, celui-ci devant avoir lieu à Paris aussilôt que faire 
se pourra. 

Il restera en vigueur jusqu'à ce que les deux parties contractantes 
y mettent fin d’un commun accord, mais il pourra être dénoncé ep 
tout temps sur le désir de l’une d'elles, moyennant avis donné à 
l'autre un an à l’avance. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
accord et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 30 mars 1949. 

Pour le Gouvernement de la République francaise: 
ROBERT SCHUMAN. 


Pour le Gouvernement luxemb'urgcois: 
FUNCK, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et Je ministre 
des aflfiires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le G mars 19%. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


+0  _- —— — — 





Décret n° 50-283 du 6 mars 1950 portant publication du statut 
du Conseil de l'Europe, signé à Londres le 5 mai 1949, 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres &t 
du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. er, — Le statut du Conseil de l’Europe ayant été sig 
à Londres le 5 mai 1949 et le dépôt des instruments de rali- 
fication par le Président de la République ayant été effectu 
à Londres le 4 août 1949, ce statut sera publié au Journal offr 


ciel. 


nf 


STATUT DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Les souvernements du royaume de Belgique, du royaume de Dane- 
mark, de Ja République francaise, de la République irlandaise, de li 
République italienne, du grand-duché de Luxembourg, du royaur 
des Pays-Bas, du royaume de Norvège, du royaume de suède él 

yaume uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord; 

Persuadés que la consolidalion de la paix fondée sur Ja } 6 
la coopération internationale est d'un intérêt vital pour la 
vation de la société humaine et de la civilisation; 

Inébranlablement attachés aux valeurs spirituelles et morales 
sont le patrimoine commun de leurs peupies et qui sont à ! 
des principes de liberté individuelle, de liber'é politique et de F1 
éminence du jroit, sur lesqueis se fonde toute démocratie véritablt 

Convaincus qu'afin de sauvegarder et de faire triompher prof 
sivement cet idéal et de favoriser l: progrès social et écor 
une union plus étroite s'impose entre les pays européens qu 
les mêmes sentiments; 

Considérant qu'il importe dès maintenant, en vue de ré 
cette nécessité et aux aspirations manifestes de leurs peupies 
eréer une organisaiion groupant les états européens dans u 
ciation plus étroi!2: + 

Ont en conséquence décidé de constituer un Conseil de l'E 
comprenant un comité de représen'ants des gouvernements 
assemblée consultative, et, à cel'e fin, ont adopté le présent Si 


f 


CHAPITRE 1®. But du Conseil de l'Europe. 
Article {er 

a) Le but du Cunseil de l'Europe est de réaliser une uni 
étroile entre ses inembres afin de sauvegarder et de prom 
idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun et 0 
riser leur progrès é’oncmique et socia'; 


e 1 


b) Ce but sera poursuivi au moyen des organes du Const 
l'examen des questions d'intérêt commun, par la conclusion 
et par l'adoption d'une action commune dans les domaines 
mique, social, colturel, scientifique, juridique et adminisira 
que par ja sauvegard? el le céveloppement des droits de l'homme 
des liberlés fondamentales; 


) él 


6 





a à 


n 
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PR 
c) La participation des membres aux travaux du Conseii de l'Europe 
doit pas altérer leur contribution à l'œuvre des Nations Unies et 
1»s autres organisalions Où unions internationales auxquelles elles 
t parties; x 
d\ Les questions relatives à la défense nationale ne sont pas de 
; njlence du Conseil de l'Europe. 
CHAPITRE I, — Composition. 
Article 2. 
Les membres du Conseil de l’Europe sont les parties au pré 
ve Article 3. 
t membre du Conseil de l'Europe reconnaît le principe de la 
nrééminence du droit et 'e principe en vertu duquel toulé p 


- 


rsontie 


: ous <a juridic'ion doit jouir des droits de l'homme el des 
Hihertés fondamentales. Il s'engage à collaborer sincèrement à la 


ite du but céfini au chapitre Er, 


Article 4. 
Tout Etat européen considéré comme capable de se conformer aux 
$ ions de l'article 3, et comme en ayant la volonté, peut êlre 
ité par Île comité des ministres à devenir meinbre du conseil de 
Europe. Tout Etat ainsi invité aura la qualité de membre dès qu'un 
nent d'adhésion au présent statut aura été remis en son nom 
secrétaire général 
Article 5. 
1) Dans des circonstances particulières, un pars européen concsi- 
déré comme capable de se conformer aux dispositions de larlicle 3 
mine en ayant la volonté, peut être invité par le comilé des 


[. 
nl es à devenir membre associé du conseil de l'Europe, Tont 
pays ainsi invité aura la qualité de membre associé dès qu'un inslru- 
ment d'accepiation du présent statut aura été remis en son nom 
É rélaire général, Les membres associés ne peuvent êlre repré- 
sentés qu'à l'assemblée consultative; 

Le terme « membre » employé dans le présent stalut vise 


également les membres associés, sauf en ce qui concerne la repré- 
sentation au Comité des ministres. 


Article G. 
Avant d'adresser l'invitation prévue aux articles 4 ou 5 ci-dessus, 
] des ministres fixe le nombre des sièges à l'a 
( | auxquels le futur membre aura droit et sa quote-part 
ribution financière. 
Article 71. 
Tout membre du conseil de l’Europe peut s’en retire 
sa on au secrétaire général, La notification prendra effet à Ja 
l'année financière en cours, si elle est iniervenue dans Îles 
emiers mois de celte année, et à la fin de l’annce suivante, 
est intervenue dans les trois derniers mois, 





Article 8. 

[ membre du conseil de l’Europe qui enfreint gravement les 

s de l’article 3 peut étre suspendu de son droil de 

et invité par le comité des ministres à <e relirer dans les 
prévues à l’article 7, S'il n'est pas tenu comple de ce 

le comité peut décider que le membre dont ji! s’agit à 

irtenir au conseil à compter d’une däle que le 


me 
Article 9. 
S nembre n’exécute pas ses obligations financières, le mité 
I tres peut suspendre son droit de représentalion au” comité 


emblée con Ifative ] 
mblée nsultative, aussi 


\dites obligations 


longtemps quil n'aura pas 


} 


CuaritRE [Il — Dispositions générales. 


€ s du conseil de l'Europe sont: 

comité des ministres; 

I emblée consultative 

dcux organes sont assistés par le secrélariat du conseil de 


Article 11. 


lu conseil de l'Europe est à Strasbourg. 


Article 192. 
| oues officielles du conseil de l'Europe sont le 
Les règlements intérieurs du comilé des 
e consultative déterinineront les circonstances et [es condi- 
lesquelles d'autres langues pourront êlre ulilisées. 


Coinité des ministres 


CHAPITRE IV. — 
Article 13. 


6 des ministres est l'organe compétent pour agir au 
seil de 11 Irope, conformément aux articles 15 et 1 
Articie 14. 
membre à un représentant au comité des mi tres et 
entant dispose d’une voix. Les représentants au Comité 
inistres des affaires étrangères. Lorsqu'un m tre des 


trongères n'est pas en mesure de siéger, ou £i d’autres 
ommandent, un suppléant peut être 

si 4 Sa place, Celui-ci sera, toute Ja 
“ Un membre du gouvernement de son pays, 


. 


désigné 
1 


dans mesure du pos 





aj Le comité des ministres examine, sur recommandation de 
l'assemblée consullative ou de sa les mesures 
propres à réaliser le but du Conseil de l'Europe, y compris la con- 
clusion de conventions et d'accords et l'adoplion par les gou: 


propre. iniliative 
L} L , 


ments J’une polilique commune à l'égard de que s déterminées, 
ses conclusions sont communiquées par le secrélaire général aux 


membres. 


(b) Les conclusions du comité des ministres peuvent, s'il y a 


lieu, revètir la forme de recommandalions aux gouvernem Le 
comilé peut inviler ceux-ci à Jui faire connaitre la iile donnée 
par eux auxdiles recommandalions. 
Article 16 

Sous réserve des pouvoirs de l'assemblée constitutive tels qu'ils 
son! définis aux articles 24, 28, 30. 22, 33 et 35, le comité des 
ministres règle, avec effet obligatoire, toute question relative à 
l’orsanisalion et aux arrangements antérie du { | d Eu 
rope. Il prend, à ceile fin, les règlements financier et administratif 


nécessaires. 


Le comité des ministres peut constituer, à toutes fins qu'il jugera 
désirables, des comilés où commissions de caractère consultatif ou 
technique, 


Le comité des ministres alople son règlement qui détermine 
notamment 

{i) Le quorum 

(ii) La node d désignat lu ! dent et ] d ] ses 


jour ainsi que pour le dépôt des pro] S \ de résolu- 
lions ; et 

(iv) Les « litions dans lesquelles est ] des 
suppléants, effectuée conformément à larlicle 14, 


des mn cs | dre { de = 1 1 « { 1 GOCU- 
mentation 1ppru] C 
Article 20 

fa) Sont prises à inanimilé des x nées et à la n té 
des représer tants avan le droit de siécer au comil Û 4h tres, 
les résolutions du romilé relatives aux ] | h, t hnen- 
uonnées ci-après 

(i) Les recommandations relevant de Particle 15 (6 

(ii) Les questions relevant de l’article 19: 

(ii) Les questions relevant de l'article 21 (a) 4) et (b 

iv} Les que tions relevant | l'art 

(v) Les recommandations conte nt des amendements aux arti- 


cles 1er (d), 7, 15, 20 et 22: et 








] | 
comité déciderait Par BEL ré il L'i » { ( TE 
vues au paragraphe (4) ci-dessous, de & n e à la règle de l’una- 
nimité 

b JU tions 1t 4 rûcle t { ] { e 
ments Ë el iministral [air l { n 
à la majorité simple des représe 113 a) « t di (cer au 
comité 

c) Les résoiutions du comité. ‘ \ d 4 
et s sont prises à la majorité des deux tiers des représe nt 
le droit de siéger au comitk 

4) sont prises à Ja m À ] ] es 
et à la majorité des représentant nt le droit de 4 toutes 
les autres résolutions d omité. Cell \ibrenné ee 
les résolutions jui conr« ent l'ad d l e ! ent 
intérieur, les règlemne 3 finar » t | l ré n- 
dations relative à l’am lement d al 4 | présent ituf 
non mentionnés AU paragl he 1) V Ci-d( . €t la détt na 
tion, en cas de doute, du paragri e du ] ent ( | con 
vient d’ iquer 

Ar! { 

(a) Sauf décision « e du { é à \ , DA 
se tie ent 

(i) à huis clos, et 

(ii) au du” 

(b) Le ! é est jug d ] ( 1S- 
Sions tenues à huis clos et su { 

(c) Le Comité &« 4 t oblis ( ] des 
sessions de l’Assembli { l ü ] Ù 
se réunit, en oulre, tout ( OIs | ( 

CHAPITRE V L’A l ( ilive 
Article 99 

L'Assemblée Consu ve t l'organe d t du de 
, 
l'Euro ] e 4 “lt {| { { # 
qu'elle est daûtf dar | | t Statut € I { t U- 
SIONS au € li des M res form ] I 3. 

A] le 3 
a) L’Assern! e { | de re e! eut ! ] n- 


mandations su } ] mn répondant 1 but et re + 1s 


la CUINPCICHEE au 1U 135 S&S L dcCunis au 
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Chanitre I, (1) qui lui est soumise pour avis par Île Comité des 
Mini ou (ii) dont le Comité a approuvé l'inscription à l'ordre 
du jour de l'Assecmbie sur prop sition de celle-ci. À 

(b, En prenant les décisions visées au paragraphe (a), le Comité 
tier nnple de l'activilé des autres organisations inlergouverne- 
mentales européennes auxquelles sont parties tous les Membres 
du ! seil où quelques 3 d'en re eux. 

ec Le Pr dent de sprl. lée décide, en cas de doute, si une 
ju ) ulecvée € rurs de session rentre dans l'ordre du jour 
de l'A ipprouvé dans les condilions prévues au paragraphe 

a 16 e 

Article 24 

L'Assemblée Consultalive peut, en tenant compile des dispositions 
de ! : ; 1}, } tue des comilés ou cominissions chargés 
d’e q ) de sa comnétence, lelle qu’ele est 
définie à 5, de ! | enter des rapports, d'étudier les 
affaires ins cs À son ordre du jour ct de formuler des avis sur 
tou q TC de | re , 

Arlicle 25 

(a) L'Assembi! ( tative est composée des représentants &e 
cha Membre, d Ù seion la procédure adoptée par chaque 
Go l l ésentan doit avoir la nationalité du 
Membre q epré te. I! ne peut étre en même temps membre 
du Comité des Ministr 

(b Al \! enta eut tre relevé de son mandat au 
cours d de l’A nblée sans l’assentiment de celle-ci. 

(c}) Chaque re] entant it avoir un suppléant qui, en son 
absence, aura qualité pour siéger, prendre la parole et voter à sa 
pla Les d ns du igraphe (a) ci-dessus s'appliquent 
éga W à la deésig } pléants 

Article 26 
Les ! ’ ] JUS aura lroit, en devenant membres, 
au nommure sièges SuiVal 
DNS ss. rs ù 6 | Luxembourg ossssrsesc 3 
DANORRIR, sésscsrévsse n PAVS-NS o.uvospveorese ‘9 
Frar . 13 | MOTORS sséuruserrenses, 
hi | i ï 7. 7 RAR PPNPER cossuers. % 
Ita 13 | Royaume ! son 
A le 7 

I | ) da le 1 lles le Comité des Mir iistres peut ôtre 
re pri e co tivemwent aux débats de l'AssembkKe Consultative, 
ou cell lans lesquelles les représentants au Comité peuvent, à 
titre luel, pr \ D devant elle, seront soumises aux 
dis ippropriées du r'glemment inierieur, arrêtées par le 
L4 de l'Assemblée. 

Article ?8. 

(a) LA lonpte £0o èglement intérieur. Elle 
cho i i b & P dei qui dem » en fonctions 
LL À 14 { À 

tb 1 Pr jent d lé travaux, mais ne prend part ni aux 
dé! I Û ju Président a pour siéger 
pre 1 ia 1 V 1 1 pince 

0 l ‘ 1 1 no REA [ 

(1 le quo ñ 

la éd ] et ja dur des fo ns du Prést- 
dent et } 1 res I t du Bur LB 

fini} la rédure d | went de l’ordre du jour et de sa com- 
I ilUixX 

{ la d et le e « [l n des uns des représen- 
tan l 1 eurs su] 

Article 29 

So 1 de l'articl D, ! | les résolutions 
de l'A fl e { s i | n 3 s qui ont pour objet: 

(ir de fa ] l in Comité d Ministres ; 

s à il re à l’ordre du 
Ps : A co 
jou l'A 

(1 1 t des } rh 1 

(iv) de f la da ! e des sio 

(v d \ise r les récolulions ne rele 
vant 1 À \ le s ou de fixer, en <as de 
doute, la d na 1 able 
sont la ma leux tiers des voix exprimées 

Arlicle 30. 

Li d A » (O0 live por! int sur les q 168- 
tio elatñn 1 son mode de tonctionnmement, notanmmment l'élection 
des mn bres du B ] » désignation des membres des comilés 
et com in du règlement in'érieur, sont prises à 
la majorilé q x Assemblée par application de l'article 29 (v). 

Article 91. 

Les débats concernant les propositions à adresser au Cornilé des 
Ministres pour l'inscription d’une question à l’ordre du jour de 
l'Assermblée Consultaive ne devront porter, aprés définition de 
son obiel, que sur les raisons qui militent pour ou contre celte 
inscriplion. 





Article 32. 





L'Assemblée Consultative tient chaque année une session ordt. A 
naire, dont la date et la durée seront fixées par l'Assemblée ds grap 
inanière à éviter, autant que sossible, toute coïncidence avec les dera 
sessions parleme ntaires et avec tes sessions de l'Assemblée Céné. défi 
rale des Nations Unies. La durée des sessions ordinaires n'excéderg toir 
pas un mois, à moins que l'Assemblée et Île Comité des Ministres, nem 
d'un commun aocord, n'en décident autrement. im 

Article 35. 

Le, sessions ordinaires de l’Assemblée Consullative se tiennent 
au siège du Conseil, sauf décision contraire prise de commun accord 
par l’Asse mblée et le Comité des Ministres, () 

fait 
Article 34. | 

Le Comité des Ministres peut « convoquer une session extraordi. 
naire de l’Assemblée Consuitative à da date et au lieu fixés par lui, 165 
avec l’assentiment du Président de l’Assemblée, 

é 
Article 35. 

Les Cébats de l'Assemblée Consultalive sont publics, à moiné Le 

al 


qu'elle u’en décide #utremen£ 





vie 
Ge 
CuarirRe VI — Secrélariat. À 
Article 36. con 

(a) Le Secrétariat est composé d’un Secrétaire Général, d'un 
Secrélaire Général Adjoint, et du nee nécessaire. 

(b) Le Secrétaire Généra! et :e étaire Général Adjoint sont 
nommés par l’Assemblée Consultalive sur recommandalion du 
Comité des Ministres. 

(c) Les autres membres du Secrétariat sont nommés par le Secré. É 
laire Général, conforméiment au règlement administratif. Cr 

(d) Aucun membre du Secrélariat ne D détenir un empioi rému- #e 
néré par un Gouvernemeut, être membre de l’Assemblée Consultr- ins 
tive ou d'un Parlement national, ou remplir des occupations incom- fera 
patlibles avec ses devoirs; Cia 

(e) Tout membre du personnel du Secrétariat doit, par une déch- vs 
ralion solennelle, affirmer sen attachement au Conseil de 1 urope sl 
et sa résoiution d'accomplir consc ienc ieusement les devoirs de sa é 
charge sans se laisser influencer par aucune considération d'ordre En 
national, ainsi que sa volonté de ‘ne solliciter ni d'accepter d 
tructions, en rapport avec l'exercice de ses fonctions, d'aucun 
vernement ni d'aucune autorité extérieure au Cons eil et de 
tenir de tout acte incompatible avec son statut de foncti Ù 
international responsable exclusivement envers le Conseil. Le secré- 
taire Général et le Secrétaire Général Adjoint feront cette décia 
tion devant le Comité; les autres membres du personnel la feront 
devant le Secrétaire Général: 

f) Tout Membre it respecter le caractère exclusivemer 
national des fonctions du Secrétaire Général et ds DersonI 1 du 
Secrétariat et s’abstenir d’influencer ceux-ci dans l'exercice de Jeurs 
fonctions. 

Article 37. 

(a) Le Se rétariai est instuké au siège du ESS L 

(b) Le Secrétaire Général est responsable de l’i ctivité du Secré- 
tariat devant le Comité des Ministres. Il fournit nolarnm À 
l'Assemblée Consullalive, sous réserve des dispositions 
ticle 38 (d), les services administratifs et autres dont elle peut avoir 
besoin. 

Caariteg VIL — Financement. 
Article 3. 

(a) Chaque Membre assume les frais de sa propre I 
au Comité des Ministres et à l’Assemblée Consultative; 

b) Les dépenses du Secrétariat et toutes autres dépense 
munes sont réparties entre lous les Membres dans les propol Ù 
fixées par le Comité selon le chiffre de la population de « 
des Membres 

La contr ibution de tout Membre Associé est fixée par le 

tC) Le idget du Conseil est soumis chaque année par le à 
taire Génér < 8 Pos les conditions fixées par Le règlement fi ' 

à l'approbation du Comité: 

td) Le Secrétaire Général soumet au Comité les dem 
l’Assembée de nature à entraîner des dépen<es excédant le mn 
des crédils déjà inscrils au budget pour l’Assemblée et ses ! ie 

Article 39. 

Le Secrétaire Général notifie chaque année aux Gouver $ Art 
des Membres le montant de leur contribution. Les contributior : des aff 
réputées exigibles au jour même de celte notitic ation; elles 40!) terne 
être acquittées entre les mains du Secrétaire Gét | dans 1 L 
maximum de six mois, Fait 

P: 
Cuarrrre VIII. — Privilèges et Immunilés, dr. 
Li 
Article 40. 

(a) Le Conseil de l’Europe, les représentants des Membres « 
Secrétariat jouissent, sur les territoires des Membres, des Mn 
nités et privilèges nécessaires à l'exercice de leurs fonclions. 
vertu de ces immunités, les représentants de l'Assemblée On 14 
talive ne peuvent notamment être ni arrêtés ni poursuivis su! 7 
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rires de tous les Membres en raison des opinions ou des votes 
émis au cours des débats de l’Assemblée, de ses comité ou com- 
More Membres s'engagent à conclure aussitôt que possible un 
accord en vue de donner ein effet aux dispositions du para- 
» la) ci-dessus. A cette fin, le Comité des Ministres recomman- 
era ux Gouvernements des Membres la conclusion d’un Accord 


défi «sant les privilèges et immunités reconnus sur leurs terri- 
toires. En outre, un Accord particulier Sera conclu avec le Gouver- 
nement de la République _française qui définira les privilèges et 
gmmounités dont jouira le Conseil à son siège. 


CHArITRE IX, — Amendements, 


Article 41. 


a) Des propositions d’amendement au présent Statut peuvent ttre 
faites omité des Ministres ou, dans les conditions prévues à 
l'article 23, à l’Assemblée Consultative ; 

Le Comité recommandera et fera incorporer dans un Protocole 
jes amendements an Slatut qu'il juge désirables; 
fout Protocole d’amendement entrera en vigueur lorsqu'il aura 
oné et ratifié par les deux tiers des Membres; 

Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du 
mésent article, les amendements aux articles 23 à 35, 38 et 39, qui 
auront approuvés par le Comité et l’Assemblée, entreront en 
1 * à la date du procès-verbal ad hoc établi par le Secrétaire 
( communiqué aux Gouvernements des Membres, et atlles- 
t bation données auxdits amendements. Les dispositions 
du ! { paragraphe ne pourront recevoir d'application qu’à 
€ 


Pa 


de la fin de la seconde session: ordinaire de l’Assemblée, 


CHAPITRE X. — Dispositions finales. 
Arlicle 42. 

Le présent Statut Sera soumis à ratification Les ratifications 
seront déposées auprès du Gouvernement du Royaume Uni de 
Grande-Bretagne et d’Iirlande du Nord; 

b, Le présent Statut entrera en vigueur après le dépôt de sept 


instruments de ratification. Le Gouvernement du Royaume Uni noli- 
era à tous les Gouvernements signataires l’entrée en vigueur du 
Satut et les noms des Membres du Conseil de l'Europe à cette date; 


c) Par la suite, tout autre signataire deviendra Partie au présent 
Salut à la date du dépôt de son instrument de ratification. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé le présent Statut. 

Fait à Londres, le 5 mai 1919, en français et en anglais, les deux 
textes faisant également foi, en un seul exemplaire, qui sera déposé 
d es archives du Gouvernement du Royaume Uni, lequel en 
remeltra des copies certifiées conformes aux autres Gouvernements 


dt 


Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 


OBERT DE THIEUSIES, 
Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 
GUSTAV RASMUSSEN, 
REVENTLOW., 
Pour le Gouvernement de la République française: 
ROBERT SCHUMAN, 
R. MASsiGLr. 
Pour le Gouvernement de la République irlandaise : 
SEAN MACBRIDE, 
Joux W. DULANTY, 
Pour le Gouvernement de la République italienne: 
STORZA. 
GALLARATI SCOTTI. 
Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 
Jos. BEcn. 
A. J. CLASEN. 
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
D. U. STIKKER. 
E. MICINELS VAN VERDUYNEN. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
JIALVARD M, LANGE, 
P. PREBENSEN. 
Pour le Gouvernement du Royaume de Suède: 
OSTEN UNDÉN. 
GUNXNAR HAGGLOF. 
ur le Gouvernement du Royaume Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord: 
ERNEST BEVIx. 
CHRISTOPHER MAYHEW. 


Ant 9 FE . ‘ FT 
ous Le président du conseil des ministres et le ministre 
ra "Hu res étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 
“16, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 mars 1950. 
VINCENT AURIOL. 
L " le Président de la République: 
* Président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
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Décret du 8 mars 1950 portant nomination d'un Consul général 
à Tanger, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
- 
Hécrèle: 

Art. fer, — M. de Panafieu (François-Marie-Maurice), administrateur 
de {re classe, 26 échelon, directeur des accords techniques à ladmi- 
nistration centrale, est chargé du eonsulat général de France à 
Tanger, en remplacement de M. Petit de Beauverger. 

Att. 2, — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Jour 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 19%. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 8 mars 1950 portant approbation de deux délibérations du 
conseil municipal d'Alger et d’un avenant à la convention en date 
des 30 avril et 11 mai 1931 entre la ville d'Alger, d’une part, le 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie et la Compagnie nouvelle 
foncière et financière, d'autre part, ayant pour objet l'urbanisation 
et la transformation du quartier dit « de l’Ancienne Préfecture x 
à Alger. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
u les conventions A et B intervenues les 30 avril et 11 mai 1951, 
entre la ville d'Alger, d'une part, le Crédit foncier d'Algérie et de 
Tunisie et la Compagnie nouvelle foncière ct financière, d'auire part, 
notaminent la convenl'on A ayant pour objet ia 1ranstormi n du 
quartier dit « de l’Ancienne Préfecture » à Alger, et la constitution 
d'une société anonyme qui a élé dénommée Régie foncière de la 


ville d'Alger; 
Vu l'avenant à la convention A en date des 14 et 17 novembre 1931; 
Vu le décret du 20 mai 1932 approbatif des conventions et de l’ave- 
nänt susvisé, 
Vu les délibérations du conseil municipal de la vile d’Alger en 
date des 16 juillet et 22 octobre 1938; 
Vu la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale; 


Vu ie décret du ?8 décembre 1926 pris en application de l'article 1er 
de la loi du 3 août 1926 et le décret portant règiement d'adminisira- 
tion publique en date du 17 février 1939 sur les régles mun ipales 


e: la participation des communes à des entreprises privées, 
Vu e décret du 30 o:tobre 1923 relatif aux régies municipales et 
rendu applicable à l'Algérie par décret du 22 février 1990; 








Vu les décrets du 5 janvier 1922 et 24 octobre 1925 étendant à 
l'Algérie les dispositions des lois des 14 mars 1919 et 19 juilet 1924 
sur l'aménagement, l’embellissement et l'extension des vil 

Vu le décret du 6 novembre 1937 créant une région ag e d’ur 
banism 

Vu l’avis du préfet d'Alger en date du 8 novembre 1918 

Vu les prope 1s formu r le g ge le l’Al- 
gérie 

Vu l'avis du ministre 4 fir ‘es ot des aff s 6 n es; 

Vu l'avis du m > à rec r nn et de l’urba 6 

La section de l’intéric ju conseil! d'Etat ent 6, 

Dé bit 

Art. der. — Sont approuvées les délibérations susvisées du conseil 
municipal! d'Alger en date des 16 juillet et 22 act e 1913 nble 
l’avei int en date du 20: 19:8 à la conver n A jate 
des 90 ax et {1 ma 1931 avant pour obic 1 sf na 1 
quart r de « l’Ancienne 1 fecture » à Alge 

art. 2. — Le vyice-pré ] t du n | ect 
hargé de l'exécution du J nt décret, q era put J 1 
offi el de la R« b que e et inséré 1 3 l Oo! de 
l'Algérie. 

Fait à Pa le 8 ma 1950 

GI I 
Par le Pr lent du « wseil de m 
Le vice-président du con [. ministre de l'intérieur, 
É HENRI QUEUILIE 
—+ © + 


Décret du 8 mars 1950 approuvant le changement de titre et Îles 
modifications apportées aux statuts d'une fondation reconnue d'uli- 
lité publique. 





Par décret en date du 8 mars 1950, ont été approuvées les modf- 
fications apportées aux statuts et le changement du ti le la fonda- 
tion dite Orphelinat Paris-Naslin, dont le siège est à la M Saint- 
Héray (Deux-Sèvres) et qui s’inlilulera désormais Foyer Paris-Naslin. 

OS 








gg 
16 Mars 1%9 
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Décret du 8 mars 1950 déclarant d’uiilité publique l'acquisition par 
le département de la Manche pour le compte de l'office départe- 
mental d'habitations à bon marché, de terrains sis à Coutances, 
nécessaires à la construction d'habitations à bon marché. 


Par décret en date du 8 mers 1950, à 6t6 déclarée d'utilité publique 
w le département de la Manche, pour le compte de 


l'acq 1 ] 
J'offe rlementai d'habitations à bon marché, de terrains sis 
à . nécessaires à la construction d'habitations à bon 
Ha 

Pur exte, le préf+t de la Manche, agissant au nom du dépar- 
terne » l'office départemental d'habitations à 
bon ( 1 r, soit à l’amiable, soit, S'il ] 
a lieu, \ ] i | { ns & r le territ » de la 
€2:1 | ird de ] M { [1z int à 1d re 
gou 745, 7 717, 718, 749 et 751 de la \ E, tels qu'ils 
ë ] vé. 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret, Passé ce 


levra faire l'objet d'une déè'la 
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Décret du 8 mars 1950 portant désignation d'un commissaire 
du Gouvernement près le conseil de préfecture de la Seine. 


Par décret en date du 8 mars 1950, M. Terrou (Fernand), est 


14 1 , 
désigné p remplir les fonctions de commissaire du Gouvernement 
près le conseil de préfecture de la Seine, au cours de l'Année Judi- 
Ciaire 1939-1950, en remplacement de M. Penciolelli, prézédemment 
admis à faire valoir ses droits à La ré te 





Décret du 9 mars 1950 portant convocation du conseil général 
de la Seine, 











Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du vice-président du conseil, ministre de l’inté- 
fieur, 

Vu les loi 16 A 18 10 aoû 1871 et 12 mai 19322: 

Vu les décrets des 21 a et 13 juin 1929 

Vu l'ordonnance » 45 du 13 a il 19445 I int réforme du 
régime administratif de la ville de Paris et du département de la 
veine, 

n bé. 

Art. ter, — Le | l du département de la Sei est 
con: } mercredi 22 mars 1950. 

Celle &s era «{ e le vendredi 21 mars 1950. 

Art 2, — Le vi:e-président du co il, ministre de l'intérieur, 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1950 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
HENRI QUEUILLE 
— 9. 
Fonds de concours. 

Par arrêté en date du 4 mars 195%, il a été auvert au ministre 
de l'intérieur, sur 1e budget ae l'exerci e 1950, un credil de fonds 
de concours de 3.046.525 E réparti ainss qu il suit: 

Chap. 1%50, — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
gt des polices d'Etat et indemnités payées sur fonds de concours: 

Art. 2, — Indemnités aux fonctionnaires du service des courses 
OÙ ns ccsocossa desc soséchotsouses SUD NT: 

Chap. 3120. — Frais de déplacement des compagnies 

rep 1e sécurité 
Art. 19, — Métropole... ..ssoccosmensecesesgrecsess 973.979 

Chap. 3130, — Dépenses de transport Ge la sûreté 

nälionale : 
Art, 4. — Transport d'étrangers refoulés et trans- 
DOTiS divers nn nn nm nn nn annee amerenss.e 6.554 


Art. 2. — Alimentation des C. R. S. et des écoles 


palice n dx 
de pouce... uns numero sensnasensnansransee 50.285 

Tot: Q QU "9e 

Total ntm cosssocoocosesesses J.U00.02 EF. 


LS € D—— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 8 mars 1950 modifiant et complétant le décrot y 
29 septembre 1944 relatif au statut des Forces françaises de 
l’intérieur, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des Forces fran 
iises de l'intérieur; 

Vu l'ordonnance n° 435-321 du 3 mars 1945 portant application aux 
membres des F. F. L des pensions militaires fondées sur le décès 
ou linvalidité ; 

Vu le décret du 20 septembre 19% relatif au statut des Forces fran 


çaises de l’mtérieur, 


Ç 


Décrète : 

Art. 4er, — Les grades d’assimilation des membres des F. F. I ne 
peuvent être pris en considération que s'ils sont homologués nr 
l'autorité militaire dans les conditions suivantes et compte lenu des 
commandements eflectivement exercés et des services rendus au 
cours des combats de la Libération: 


I —Officiers. 
l'assimilation d'officier sont homo! 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), après avis de la come 
mnission nationale d'homologation des grades F. E. L 


ogués par arrétés dy 


IL — Sous-ofliciers. 


Les grades d’assimilation de sous-officier sont normalement ho 
logués par décisions des généraux commandant les régions mil 
après avis des commissions régionales d'homologation des grade 
F. F. 1.: ils sont, en cas de posthumes ou de pensionnables, hamolo- 
gués par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 


après avis de la commission nationale d'homologation des grades 
À 





HI. — Disnositions communes. 


A défaut d’un grade d'assimilation d'officier ou de sous-officier, !a 
« qualité F, FE. I. » est reconnue par décision ministérielle. Lorsqua 
les personnes ayant la « qualité F. F, I. » détiennent, soit dans l'an 
mée active, soit dans les réserves, un grade réel, c’est ce gra 
t, le cas échéant, pris en considération pour Ja liquidalion des 
510$. 


çt 
14 


e 
P 
IV, — Dérogations. 

Par dérogation aux dispositions du paragraphe Ier, Officiers, « 
sent article, ne sont pas sournises à ia procédure de rati! 

ôlé ministériel les homologations de grade prononcées 
r janvier 1950 par la commission nationale d’homolog 
rad F. F. L Par dérogalion aux dispositions du para, 
positions communes, du présent article, ne sont pas & s d 
la procédure de ratification par décision ministérielle, les j 
F, F. 1. » délivrées avant le fer janvier 1950 par la commis: 
nale d'homologation des grades F, EF, IL, 





S 


JE 
1 


logués dans les conditions déterminées à l’article 4er, com 

date de prise de rang. Cette date de prise de rang est fix 
Uniformément au 9 juin 1944, date à laquelle les F. F 

reconniis comme faisant partie intégrante dans l’armée 


Art. 2. — Les grades d’assimilation des membres des F 


application de l'ordonnance du 9 juin 1944, pour tous les 
dont les services dans les F. F. EL ont été reconnus anté 
\ celte date; 

Du jour de leur entrée en service dans les F. F. I., pour 
personnels dont les services dans les F, F. I, ont été r« 
rieurs au 8 juin 1944, la date d'entrée dans les F. F. L à ] 
considération pour l'application de cette disposition est 
début des services figurant sur le certificat d'apparter 
F. F. L visé à l’articie 2 du décret du 20 septembre 1911 

Toutelois, la prise de rang dans un grade d’assimilation € 
bres des F. F. I. bénéficiaires des dispositions de l'a: 
n° 45-321 du 3 mars 1945 est fixée à la veille du jour de | 
qui a interrompu leurs services fdécès, disparition, d: 
internement, blessures ou maladies contractées ou aggrav« 
casion du service), si cet événement est antérieur au 10 jui 

Art. 3. — L'article 6 du décret du 20 septembre 1944 est 2 

Art. 4 — Le ministre de la défense nationale est chargé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journaf off! 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1950. , 

GEORGES PI : 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
P R. PLEVEN, 





DS 
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Décret du 8 mars 1950 portant promotions dans l'armée active Au grade de sous-lieutenant. Au grade de commandant, 


(armée de terre). 





par décret en date du 8 
Ô armee « 


3 METROPOLITAINES 
infanterie, 
de colonel. 


4 { ade 


‘ le). 
A ive (Paul-Henri). 
\\ hem (Maurice-Léon- 


I suguste-Dominique-Louis- 
coche Joseph-Théophile-Marie). 





ristophe-Marie- 


} Frédéric-C.A1.). 
I Jean). 
1 à . - 
I René-Ernest-Louis),. 
À 3 (Joseph-Antoine- 
Gu ne). 


4 le lieutenant-colonel. 


hefs de bataillon : 


R ) 
ri jean-François-Emma- 
] es-Henri-G.) 


\arle . 
L (Louis-Marie-Joseph- 


\ é-Hippolyte-Louis). 
Cho: Henri-Marie-Ernest, 
| ert-Marie-Paul). 

E ges-Emile-Louis). 


François-Maurice). 
ri) 
1es-P Louis) 
le 
rles losey 1). 
$ e-Roger 
chef de Lutaillon 
s capitaines 


(Maurice-Louis- 


laude-Charles}. 


chille-Auguste). 








le lieulenant-colonel 
Lt Mn + 
indant Dupont 


Brme blindée et cavalerie. 


4 ide de colonel, 

MM. les 'jeutenants-colonels : 
(André-Marie). 
Paul-Charles-Louis). 

Au de de leutenant-colonel. 
} ï 


d'esradrons Le Gouest 
douard-Marie). 


es lieutenants-colonels: 


mars 190, sont promus dans les cadres 
active au bénéfice de l’article 38 de la loi n° 49-983 


du 


1919, à compter de la date e leur départ de l'armée active, 
j s dont les noms suivent: 


Artillerie, 


Au nrade de colonel. 


1 


MM. lieutenants-colonels: 
Buecher (Adolphe-Joseph-Ernest). 
Pradère-Niquet (Jean-Charles- 

Marie). 
De Saint-Eti 
Pierre). 
Sassier (Bernard-Paul). 


les 


ienne 
ICHC 


(Marcel-Maurice- 


Au grade de lheutenant-colonel. 
MM. les chefs d’escadron: 
Bapst (Marie-Christian-Jacques),. 

Bastien-Thiry (Pierre-Marie- 
Charles), 

De Kerguiziau de Kervasdoue 
(Marcel-Marie-Edme-Maurice), 

Puech (Jean-Edmornd). 

Rossignol (An 


oine-Armand) 


ls 


Au grade de c 
MM. 
Lombardo 
Maxime). 
Morisset (Paul-Georges-Louis- 
Gaston). 


rputai ie, 
les lieutenants: 
(Nicolas-Marius- 


Train. 
Au grue de licutenant-colonel, 
M. le chef d’escadron Reynaud 
(Paul-Vital-Simon-P (6 


nef d’es adrt n 


M. le capitaine Dautun (Ab 


Genie. 


1 7 ñ 
Au grade de lieutenant lonel. 
' hi t 1 
M e f de b: Bon à | 
x , t 
Eucène-Hi e-LuCH 
Au { 6e S ( [ 


Au grade de col 
MM. les jjeutenants-colonels : 
ABard (Emmanuel-Charles-André 
Sombardier (Lucien-Raymond) 
Verzat {Marie-François-Robert). 
Au grade de iieulenant-colonel 


M. le chef 
(Joseph-Mar'e 


de bataillon Luscan 


Gabriel-Jean). 


Au grade de capitaine. 


M Je Teutenant Fonade 
Charles-Roger). 


(Pier 


CADRE DES ADJOINTS. 


Au grade de lieutenant 


M le sous-lieutenant Truttimann 


(Jean-Charles), 








MM. 
Hugues 
Picard 


L envie ft nt o 
les sous-o:fiClers: 


Li 
(Louis-Rober!t). 


C. — SERVICE DES MATÉRIELS. 


CADRE DES ADJOINTS, 
Au grade de chef de bataillon 


M. le capitaine Parison (Paul- 


L: 


Henri). 


Au grade de sous-licutenant. 
M. l'a idant hef [Be { n 
(Edouard-Jean-Marie). 
Transmissions. 


colon 1. 


MM. les dhieutenants-colonels 
Roulaud (Robert-] S) 
Meslet (1 en-Gabr 

Au VE { 6 
M. le lieu t Bette (G c( 


M. à | D 
(RogerT-Ma F« 1-5 
CADRE J( 
Au grade dt i lunt 
M et \! er I 1 
G \ 
Cadre des chanceliers. 
Au l l 
L1 \ 1 S ] { 1 
A} +, \ 11 ' 
Hus Ad 
}acq 1 } 
De I ré 1 de | 
Il i-M ] 
M i IuU Je À 


MM. les commandants 
Bl el Imetitt \! { 
Las il } Ï Ï te 
Lorm ] ( Pis 
Sirot (4lexandre-J Lu 
Chr: t 
Veilli 1 /Alfred 


Cadre des adjoints 
de chanceherie. 


MM. les commandants : 
sbadon ({Louis-André) 
Damman (Paul-Marcel-J 
Fourquet (Joseph-Henri 

Denis) 
Naves (Georges-Julien). 


(Francis-Léopold-Arsène). 


MM 
Lancelin (Marie-Emile-Jean- 
Baptiste), 


les capitaines : 


Cadre 
adjoints atiministratits 
des corps de troupe, 


des 





MM. les 
T t F 
Steullet (J re) 
\ vent k 
Au y € î i t 
M. le capitaine Izarn (Guillaurmé 
Edouard-Alexandre). 


Officiers du recrutement 


| et de la statistique, 
Au grade de colonel 





E2 


| Can AD ES 


Intendance. 


Au ['ER le de li ulent 


one 


d admanistralion 


MAI. les comm 


Chevrolat (Léon). 

Gouze (Louis-Henri-4}p} €). 

Lagache {1 s-Fernand 

artigue ({(Gabriel-Justin-Jean- 
Marie 


Mathieu (Victorien) 





Perrier (Joseph Henri), 
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Au grade de commandant. TROUPES COLONIALES 
M. le capitaine Deschamps Infanterie. 
(Joseph-Maurice). Au grade de colonel. 


MM. les lieutenants-coloncls: 
Genet (Lauis-Marcellin) 
M. l'adjudant-chef Nouyes (Jean- | Gilbert (Henri-Jean-Charles). 

I Joseph). Thomas (Fernand-Charles 
BGarthélémi de Saizieu (René- 
Georges). 


Au grade de sous-Llieutenant. 


Service de santé, 
Au grade de médecin-colonel. Au grade de lieutenant-colonel. 


MM, les médecins lieutenants- MM. les chefs de bataillon: 
colonels: , | Champeau Julien-Alexandre), 
Carrade (Jean Lafitte (Georges). 
Thirion (Jules-Marie-Joseph- Pon (Edouard-François). 
Pierre). 
Au grade de che] de bataillon. 


Au grade de médecin M. le capitaine Bousin (Maurice- 
lieutenant-colonel. Amédée). 
M. le médecin commandant Sau- Artillerie. 
triau (François-Henri-Charles- 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Pascot 


An grade de lieutenant (Joseph-Paul-Emile). 
d'administration. 


Au grade de capitaine. 





M. le souslieutenant d'adminis- à 
ti in Reynaud (Paul-François-| M le lieutenant M irie (Max-Louis- 


Victor), | Raymond), 


+e— 





Décret du 8 mars 1950 portant nominations et promotions dans le 
cadre des ofticiers du service de sanié des troupes coloniales (armee 


de terre, active). 


Par décret en date du 8 mars 195%, sont nommés dans le cadre 


des offi d ‘ de santé des t'oupes colonia'es ave( le grade 
de méd l 1 de pharmaciens so s-licutenanuts, les élèves de l'école 
pri 1 l r\ice de santé de la marine et de l'école du SCrvicc 
de PALLTAATE | désignés, recus docteurs en médecine 
ou avant blenu leur diplôme de pharma ien de {re classe (nouveau 
rêg d les) 
A, - Médei ns SOUS lie ulenants. 
(A dater du 12 juillet 191.) 
M. Fsteve (Ienri-Pierre-François), reçu docteur en médecine 1e 
di juil 1919 
A dater du 13 juillet 1919 
M. Coatnoan is), recu docteur en médecine le 12 juillet 1949. 


(A dater du 16 juillet 19419.) 
M. Cal Louis-Pierre-Marcel recu docteur en médecine le 


A dater du 20 juillet 1949.) 
MM. Cave (Li ude), Després (Robert-Elienne), reçus docteurs 
en 1n lé 19 juillet 1949. 
A dat iu 21 } et 1949.) 
M. Capd l \ndré-S) n-Il reçu docteur en médecine 
le = j LM 
(A dater du 26 juillet 1949.) 
M. Lag é indré-Edouard-Marie-Jean), reçu docteur en méde- 
cine le 25 j 1919 
A dater du ?8 juillet 19319 
MM. Four Numa-Louis-Raoul), Guignard Jacques-Maurice- 
And Michel (Ravmond-Justin-Gabriel-Louis), Ouzilleau (liubert- 
Philip} Pelu \ (Jacques), Rebecq (Jean-Pierre-Marie-Michel), 
re e 1 1 juillet 1949 
A dater du 29 let 1949 
M. M le \dolphe-Louis-Cha reçu docte en It () 
le 25 juillet 1949 
A dater du 30 juillet 1949. 
MM Cabantous Jacques), Prat Jean-Eli Varie), Voisin 
(Hubert-Elienne-Maurice Henri), reçus docicurs €k ncédecine 4e 





————— 


(A dater du 6 décembre 1919.) 

M. Iehle (Guy-Bernard-Jean-Louis), reçu docteur en médecine Je 
5 décembre 1919. ‘ 

(A dater du 8 décembre 1949.) 

M. Lajoinie (Claude-Abel-Louis), reçu docteur en médecine Je 
7 décembre 1919. 

(A dater du 13 décembre 41949.) 

M. Duffaut (Louis-Maurice-Gabriel-Paul), reçu docteur en méde 
cine le 12 décembre 1919. 

(A dater du 17 décembre 1939.) 

M. Mit (Jean-Marie-Charles), recu docteur en médecine Je 
16 décembre 1919. 

(A dater du 20 décembre 1949.) 

MM. Delas (André-Emile-Jcan), Peloux (Yves), reçus docteurs en 
médecine le 13 décembre 194. 

(A dater du 21 décembre 1949.) 

MM. Landon André}, Marlin (Pierre-Jean), Natter {Pierre-Georges), 
Tournier-Lasserve (Charles-Jean-Baptiste), Thévenot (Paul-Gcorges), 
reçus docteurs en médecine le 20 décembre 1919, 

(A dater du 25 décembre 1919.) 

MM. Clergeaud (Marcel-Picrre-Louis), Ravisse (Pierre-Raymond- 

Jacques), reçus docteurs en médecine le 22 décembre 1919, 


B. — Pharmaciens sous-lieutenants. 
(A dater du 13 juillet 19:9.) 


MM. Sabattier (Guy-Raymond-Gabricl), Trellu (Michel-Marie), diplo- 
més pharmaciens le 12 juillet 1949, Ë 


Par application des dispositions de la loi du 17 février 19% et du 
décret du 22 août 1923 (art. 17) modifié par le décret du 13 sep- 


tembre 1916, les médecins et pharmaciens sous-lieutenants ci-dessus 
désignés prennent rang dans leur grade, sans rappel de solde, du 
ol décembre 1945 pour les médecins sous-lieutenants, du 31 décem- 
bre 1917 pour les pharmaciens sous-lieutenants, et sont promus « 


grade de médecin lieutenant pour prendre rang du 31 décembre 491, 
pharmacien licutenant pour prendre rang du 31 décembre 1949. 


— +065 





Décret du 8 mars 1950 portant nominations et promotions dans le 
cadre des officiers du service & Santé des troupes coloniales 
(armée de terre. active). 





Par décret en date du 8 mars 19:50, sont nommés au grade de 
médecin sous-lieutenant des troupes coloniales (armte à 

a) L'élève de l’école prin ipale du service de santé de lan e 
ci-après désigné, reçu docteur en médecine (nouveau 
d'études) : 


(A dater du % octobre 1948.) 


M. Castorene (René, rCÇçu docteur en médecine le 5 octobre 148. 

b Les élèves de l’école di service de santé m'litaire $ 
désignés, recus docteurs en médecine (nouveau régime d'élud 

(A dater du 7 juillet 1919.) 

M. Guérin (Lucien-Daniel), reçu docteur en médecine le 6 juillet 
1949. 

(A dater du 14 juiliet 1919.) 

M. Bloede (Benjamin-Aron), reçu docteur en médecine le 12 juiliet 
1949. 

(A dater du 2% juilles: 1919.) 

M, Guillard (NMervé-Pierre-Marie-Jo:eph), reçu docteur en m ' 
le 19 juillet 1919. 

A da'‘er du 15 décembre 1949.) 

M. Burnod (Ajbert-Joseph), recu docteur en médecine le 41 & 
cembre 1949. 

Par application des dispositions de la loi du 17 février ou 
décret du 22 août 1923 (art 17), modifié par le décret qu 
tembre 1916: 

M. le médecin sous-lieutenant Castorene prend rang « 
grade, sans rappel de sokle, pour compler du 31 décemp Pa 
est promu sans rappel de solde, au grade de médecin 1 
pour prendre rang du 31 décembre 1915. 

Le : ra el 

MM. les médecins sous-l'eutenants Guérin, Bloede, G Re 
Burnod prennent rang, sans rappel de s ide, dans leur À Le 

Impler du 31 décembre 19% et sont promus, sas rappei ©! rè 


au grade de médecin lieutenant, pour prendre rang du él € 
1916 





cp x 
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Décret du 8 mars 1950 portant promotions (armée de terre, réserve). 


me 


par décret en date du 8 mars 193%, sent premus dans le cadre 


du servie de l'intendanee: 


jo Au grade d'altaché de 1re classe à l'intendance. 


les attachés de 2e 


A compter du 30 janvier 19.) 


Maurice - Joseph), 5 Tré- 


A conpter du 14 mai 1939.) 


A (Roger-Jean), ire région. 
4 npter du 19 mai 19:9.) 
mi Louis-François-René), 4re 

‘ ’ 
{ pter du 1er juin 1949.) 
} (Alexandre-Henry-Jean- 
Louie), {re région. 
A npter du 19 juin 19.) 
] x (Pierre-Henri-Léon), 1re 
] Jean-Georges-André), 1re 
{ per du 143 septembre 1949.) 
L eph-René\, fre région. 
} ert-Alphonse), 1re ré- 
£ 
20 Au yralde de 
M, les sous-lieulenants 
UX DE L’INTENDANCE 
A r du 1er juin 1946.) 
Léon-Joseph}), 10° région. 
A er du 25 septembre 1946.) 
çois-Emile-Marie), 1re 
\ r du 20 février 1948.) 
ke Jean-André-Louis), 2e ré- 
A er du 4 mars 1948.) 
à Hilaire-Alexandre-Abel), 
es de }’'Inmdochine. 
\ ter du 25 mars 1948.) 
I \corges), 4e région. 


A corpler du 4 avril 1948.) 


Pierre-Emike-Gabriel), 
l'Afrique ot iHdentale 


A ipler du 19 avril 1948.) 


Pierre-Mari®-Edmond), 


du 19 mai 198.) 


Jean-Emile), 4e ré- 








classe à lintendince : 


Debord (Henri-Pierre) 
Bertout (Jean-Joseph) 


, tre région. 
L Ë 

(A compter du % octobre 1949.) 
Desbois (Louis-Georges-Henri), 4re 

région, 

(A compter du {er novembre 1949.) 
Wormser ré- 
gion. 


(Guy - Robert), îre 


(A compter du 24 novembre 1919.) 
Labés 
pes 
{A comp'er du 25 novembre 1M9.) 
Thibault 
région. 


(Jean-Oscar-Lucien), trou- 
du grouge des Antilles. 


(Bernard-Georges), re 
(A compter du 28 novembre 1949.) 
Bisut (Roger 


gion. 


Raphaël), 5e ré- 
(A compter du 13 décembre 1949.) 
Duval 


gion. 


LE 


(Mar:el-Guy-Paul), 2 7 


x 


# 


lieutenant d'administration. 


d'administration du cadre auxiliaire: 


(A compiler du 3 juillet 41948.) 

Courtial (Raymond-Louis-Camille 
Noël}, ye région. 

Henri (Paul-Joseph}, Re région. 

Coste (Auguste-Casimir-Joseph), 
9 région. 

Leroy (René-Ju'es), 3° région. 

Florenly (Marcel), 10 région, 

Dutartre (Raymond-Eugène), 2e ré- 
gion. 

10 août 1948.) 


4re 


(A compter du 


Arlet (Pierr 
région, 


-Marcei-Joseph) 


l'y 
(A compter du 90 août 1946.) 
Baudon (Maurice-Charles), trou- 
pes de Tunisie. 
(A compler du {er septembre 1948.) 
Prut (Lucien-Paul), {re région. 
(A compter du 10 seplembre 1948.) 
Lelièvre (Roger-Alfred-Pierre) 


2e région. 


(A compiler du 29 septembre 494€.) 

Maumont (Alfred-Louis-Marie), 
troupes de Tunisie. 

(A compter du 26 seplembre 1948.) 

Alcalay (Frédéric-Mercado), â4re 
région. 

(A compter du 27 septembre 1948.) 

Negre (Guy-Armand), troupes du 
Maroc. 

octobre 1948.) 

ph), re 


(A compter du 1e 

Pinset (Louis-Alfred-Jos: 
région. 

(A compter du 19 octobre 1948.) 

Teisseire (Yves-François), troupes 
de Tunisie. 





ire révion. 








(A compiler du 19 novembre 1948.) 
Mellot (Arsène-Ceorges-Jean), {re 
région. ire région, 
Plaele (Picrre-Jérôme-Henri), Dulmet (Pierre-Li 
ie région. gion. 
Piriou (Henri-Jean-Marie), re ré- | Garance (Pie 
| 
| 
{ 
| 


(A compler du 25 





gion. 


A compter du 6 décembre 1948.) | 


Simon (Françoie-Jean-Yves), 2e r6-{ De Bony (Li J 





Ambacher {Georg 


eee n 


septembre 149 


uis-Marie), 7e ré- 


e-Marie-Léon), 4re 


s-Pa n-Char! 


région. 


Ccan-Marié je r6- 


(A compter du 20 décembre 1948.) | rie Etienm ire révio 
Tessier (Louis Märie-Guy ” jre ré | Coupae Robcrt-Can ( jre ré 
£10nL | OK 
(A N 1: février 1949.) Lo : Lpr.t 1 19 noven e 149.) 
Brib 3 \Ma m6 roupes | Sair \! } Genre iohert} 40e 
de l'A | rer } 
(A compter du 19 février 1939.) | À compiler du jer décembre 1949.) 
Barre (Joseph-Pierre), {re région | Du t (Marcel), 2e région 
| Dehillotte (Roger-Jean-Alix), trou 
(A compter du 23 février 19:9.) | pes du Maroc 
fe Rp \ né y 
Lepammentier (Jean-Gaston-Jac | és _— reg 
7 & (re sir 
qu “4 I ON, | (À C4 \n'er 1 à em e 1949 
(A compter du 25 février 1919.) | Maury (Jean-Michel-Ma , trou 
Jo y (Ernest-Franrois-F gène), il | l'A 6: 
né jus ( lu 19 dé } Q 
(A compter du 19 décembre 1919.) 
(A compter du 28 février 1919.) | Erhard (Raymond ème), 10e ré- 
Bocabarteille (Gal l-Josen! »! 
ab 6 : pn-Al 0 \ ‘RP M) tr de M 
berl), 5 région. , h | 
sut 


(A compter du 19 mars 1919.) 














$ Ai 1] >» embre 1949.) 
Formey de Saint-Louvent (Mari 
Edouard-Alexandre-Stanisl Per 1 Mi 1-Aipho Au 
, {| \I ] 
4e région. e 
. P 44 
Picard (Raymond-Jacob}, 4re ré LA , ” 
| 
2101, 
er: |Poupart (Marins-A pes 
(A compter du 2% mars 1949) | M 
R » ] F1 \} (e 
Duma (Louis-Albert-Jean), 4re |” t L 
région : , : : \ " 
x riez | 10e 
(A compter du 4 avril 1919.) de 
Carl, n n re) t dut 
ané {André rancaic-Thé 
Planel An r'é François-Théo- M: 
phile), Se région. | 
| 
1 
(A compler du fer mai 1949) | RS A 
Lévy {Jean), & région 
2 " ? "+ ñ 4 { | il du D) { { 17 } 
(A compter du 19 mai 19419.) | Novella (Ours-Pacifiqu vid) 
Bernard (Georgee-Paul-Lucien), ? | 
8e région 
- | » 19 } } 1047 } 
Rouzies (Georges-Floi-Marie). 40e | (A fsslot, “ 
région |: | ( tessole (Raym 
(A compter du 1e juin 1949.) (A compter du 17 mars 1)45.) 
Boucard (Henri-Louis), 2% région. | I riheix (Félix-Amé D + 
Gauthier (Henri-Louis-Joseph), région 
6 région. 
(A « inter du 19 m 1338 ) 
{A ramnte QG înin , 
(A compter du 9 juin 19:9.) Delaveuve (Roger-Paul-1 : 
Lenain (Pierre - Henri - Charles), troupes du pe du Pacifique 
troupes de l'A. E. F. 
{A « 1} Ed | 148 
(A compter du 19 juin 1949.) . 
; Livol es Tun 
Abisset (Jean-Gilbert-Roger), 1r< | : Di age 
région. | “ti 
Michel-Hutteau (Raymond-Ber | A F , [OUR 
| 194 
nard-Jean), 9% région. 
1 1), 9° rég 1 | Weil p e-Ja ec ( éo 
(A compter du 9 juillet 1949.) | (A ; 
{ an } 1 11 1948 
Suraud (Jean-Henri-Pierre-Bmile), | ; 
dre région, | y 1 : 
(A compter du 19 août 1949.) 
{A 4 ‘ 
Taveneau (Robert-Francois-Ges ; . 
ges), 3° région. ke d (A M 
(A compler du 2 sepleml 14H49.) | 4 l 21 ju 194 
Thillet (Pierre-Lucien), troupes | jues-Paul-Prosp 10e 
de Tunisie, 1 régi 
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(A compter du 27 juin 1948.) (A compter du 20 mars 1949.) (A compter du 15 septembre 1949.) | (A compter du 10 novembre 1918.) 
Bolel (Jean-Dominique), 10 ré-| Druais (Jean-Lucien-Marie), 3° ré- Destrems (André-Bernard), 5 ré- | Courtat (Jacques-René), 5 ré» n 
9 gion. 819n. Fat 
Bodard (Ravmond-Charles-René) A compter du 19 novembr ! 
| PR Te I AVI [i il F1 it € | F ns Le PC JYC nbre V8 
\ cor du 2 juin 1946.) Je région : (A compter du 19 septembre 1919.) |... , HOre" 1958) 
: ; ES a LES Fe habeaux (Viclor-Paul-Rocer: 
KI M l-AI 1), 4° région. | Marsan (Aimé-Elle), 10° région. Gisbert (Jean-Marie-Gabriel- Ge + # Ye 
: Louis), {re région. rer #1 x r arioT Re" \ 
\ S it 1918.) \ compter du 24 mars 1949.) ® Ferry (Jear Marie-Ernest)}, & nm. 
d L , Ci) 
sé F : snrmmoter du 91 centembr € , 
Jau lervé-Ernile-Charies), Blondin (André-Ienri), {re ré- (A compter du 21 septembre 1949.) ; 


in 11 {Tanranuez dinrra harloc 

gion. Milliot (Jacques-Pierre-Charles- (A compter du 18 décembre 198) 
Albert), fre région. de pe PRE ge 

A compter du 27 mars 1949.) Le Gall (Louis-Yves), 4re région é 





(A 19 août 1948.) , x 
» "r ." 11 97 \nm!? r r 12 
Baraton (And je \n (A complt r du 29 septembre 1949.) 
t n { ,.\f à u ; ’ ICE Ê , nmnita :, . , 
J | : Séguin (Marcel), 7 région. A compter du 19 janvier 1919; 
LU ; } intar »r © ae alt Lu é NE ART fig : 1% Ÿ x 
(A compter du 2 avril 1949.) Ponroy (Antoine-Louis-Sylvain- Nalpas (Antoine-Joseph-Evelyn 
, A » : F FL <"1s 
\ | i t 1918.) Ba ) (J 19 région. L£once), 6 région. J° TCSION. 
; | Mazerand (Max), {re région. 
4 l > " : ! EU mn * L'yrmn° ° 4 : 
| \ ympter du 10 avril 1949.) Laurin (Georges-Emile-Henri), (A compter du 22 février 19%) TT 
’ | Périr {Tarn IfroA Tanri\ {re région. "ni { ’ 1 à ñ 
] | I Alfred-Henri) d Mounier (Marcel-Auguste), ge 
(A é T tomhbre 1404811 9e réoin: Ë Mangino (Albert-Marius-Florent), “ pu oi. \ 
iU 1 À 14 =" TESION. FR S10n, 


' Louis-Fr \ , ; CCS ME Von ie ele 
I | | , A compter du 15 avril 1919.) Remille (André-Jean-François- (A compter du 7 mars 1949) 


1 (Robert-J [ Gabriel}, 1° région + ‘ 
1 \ 1 1 À > } 2 n L £ : nt ( de é 1, } »] Le 
(A , 4948 { région. ‘5e Fliniaux (Jean-Guy), {re région Granet (Marc-Yves-Michel), 4e 14. 

| 172. Pelitpré (Robert-Achille), troupes Fion 


EC Se PP TREN Destouches (Pierre-Charles- (A compter du 20 mars 1919.) ; 
! , 4° région. Predoux (Lucien-François-Mau- 
Bosquet (Robert-Albert-Louis), rice), {re région. 

, 19 région en : * La 
Thibault (Roger-Pierre-André), (A compter du 8 avril 19:9) 


lg, re Van-Der-Elst (Georges-André 
Cohen-Addad (Ishaque-Isaaç- gt ne à pbammeie 


Cra | Se région. (A compter du 4er décembre 1919.) | (A compter du 19 mai 1919.) 
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B: 1( Cri (J de la 6ci: S. Î M 
de !e St { 1). 1e la 66! ee I M 
Fremond (Michel), de la 66e $S. 1. M 
rempère (CI | de la 8e S. 1. M 
Prevot (J: de la G6te S. 1 
Marquat (Je ( la Gôte S i. M 
Henry (B Ï Ja ire S, 1 M. 
Geldreich (J le la GGie S, L M 


10 Mars 1960 
LS al 
MM. Dumas {André), de la 44 S L M. 
Perez-Morales (François), de la G61e S, I. M. 
Grassin 


Yves), de la 1reS$. 1. M 


Ragonneau (Andi de la & S. 1 M 
Pautard (Ji , Ja Gôle S. !. M. 
Pe te aout! de la 3° S. 1. M 
Jannekelt Michel de la 1'e S. I. M 
Goumis (Francois), de la 4e S. I. M. 
Chaugny (Guy), de la 661€ 8, 1 
Gagnüaire {Paul}, de la $ S. L À 


Marx d4Robert}, de la 3 S. EL M 
Vessiller (Ravmond), de la 8 S I. M. 
Guillon (Pierre), de la 3% S. 1 M. 

De la Selle {Jacques), de la 661° S. FI. M 
Duval (Jean-Marie), de la 661 $. I. M, 
Coulon (Jacques), de la 4 S 1. M 
Delbert (Roger), de la 66e $S. EL M. 
Soleres (Jean Louis), de ja C6 $. [. M. 
Hamon (Jacques), de la fre S. I. M. 
Rouquet (Henri), de la 5 S LE M 
Chauvin (Raymond), de la % S LI M. 
jousquet (Fernand), de la % : 
Daoudal 
Cogney 


la 661$, 


ç 

(André), de l 
Aie S. 1. M 
M 


(Guy), de la 


Huot (André), de Ja 661° S. I. M. 
Gar lier (Jacques), de la 3 S. 1. M. 
Beaufils (André), de ia 661e S. I. M. 
Dary ‘Henrv), de la 661° S I. M. 


David (Louis), de la & S. L M 
icision prend effet à compter du 8 février 4950, 
à ® + —— es — 


Cetle dé 


——— 





Tableau d'avancement (armée de terre). 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


Au titre de 
à bts M. lc capitaine Jeu (Félicien), subdivisi 








Par décret en date du 8 mars 1950, est nommé 


RBSERVE 


Au grade d« chef de bata 
M. le capilaine Jeu (Félicien), subd 


+6+ 





Tableau d'avancement de 1950 








Tableau d'avancement du personnel des 
du service des poudres (année 


1948). 


d'ingénieur en che] militaire de 1 
des poudres de réserve. 
M l'ingénie IT en chef militaire de 4 cla SC aCs I dns 


Fourcade (P.-N.) 


Pour le grade 


ieur en chef militaire du 


poudre de rt 


Pour le grade d'ingé 
des 


MM. les nieurs militaires principaux des poudres 





Ingé 
| Payan (R.-M.-R.), Etlicher {V.-J.), 
e 


{armée active, troupes métropoltaines, service de Sa ) 
Additif au Journal officiel du 23 ï“écembre 1949, p 
le grade de médecin lieul { nel, inscrip ions nou 
«a 6° Morand (Georges-Aimé-Henri-Adrien et « 70 G l 
Georges-Marcel) », . mettre « R onnat (Frank 
Pierre) ». 
+ 8 + 
cadres de réserve 
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1Q Mars 1950 


nur le grade d'ingénieur militaire principal des poudres de réserve. 
MM. les ingénieurs militaires de {re classe des poudres de réserve 


goussu (G.-R.-X.), d’Arbouet (L.-B.), Calve: (E.-7.-P.), 


H.-M) 


Jacque (L.- 


4 


ur le grade d'ingénieur militaire de 1re classe des poudres 
de réserve. ; 


MM. les ingénieurs militaires de 2° classe des poudres de réserve 
nand (R.-B.), Fargeaud (G.-A.), Gorisse (L.-A.), Lebègue (M.-C.-J.), 
Brisou (R.-A.-M.), O'Callaghan (H.-A.M.), Thaon (A.-P.-H.), Bourbon- 
neux M.-J.M.), Barral {J.). 


pour Le grade d'ingénieur chimiste principal du service des poudres 
de réserve. 


MM ingénieurs chimistes de 1re classe du service des poudres 
de Faucouneau (E.-L.), Alquier (R.-3.-F.). 
r le grade d'ingénieur chimiste de Are classe du service 
des poudres de réserve. 
MM. | ingénieurs chimistes de 2e elasse du service des poudres 


de réserve Ficheroulle (H.-E.-3.-M.), Durr (A.-H.-V.), Dubien (M.), 
pinchon (A.-P.), Le Goff (:.), Boyer (V.-F.-G.), Ferronnière (F.-P.-M.- 
1), Flotat (R.-P.), 


H le grade d'ingénieur en chef des travaux de poudrerie 
de réserve. 
M. l'ingénieur principal des travaux de poudrerie de réserve Gau- 
Pour Le grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie 
de réserve. 
MM ingénieurs de 1® classe des travaux de poudrerie de 
réserv oiX (G.), Vergeaud (M.-P.), Chamonin (L.-E.), Gondran 
-] 
rade d'ingénieur de {re classe des travaux de poudrerie 
de réserve. 
MM. les ingénieurs de 2 classe des travaux de poudreries de 


houtiq (P.), Galïle (P.-M.-A.-E.;, Le Guillou (P.-A.), Brunerie 
(6.-P.-F.), Pons (J.-ÆE.), Pillet (J.-J.), Malval {A.L.-E.E.), Didelot (G.-A.). 


our le grade d'adjoint administratif en chef du service des poudres 
de réserve. 
MM idjoints administralifs principaux du service des poudres 
Bourgoin (J.-F.), Bonnin (R.). 
Pour | le d'adjoint administratif principal du service des poudres 
de réserve. 


MM. les adjoints administralifs de 4re classe du service des poudres 


A C y : à \ Fe * 1 
OST V Poulard (J.-B.), Ramond (P.), Laugier (C.-E.), Le Guillou 
\ 4 .}e 
grade d'adjoint administratif de -1re classe du service 
des poudres de réserve. 
MM adjoints administratifs de 2 classe du service des poudres 


Soudet (M.-H.), 


Chauvin (P.-R.), Bérard (F.-A.), Seitert 
\ E.-P.-7.) 


Gilot (H.-E.-L.), Brillat (IL.-E.), Jauffret (P.-A.). 


’ 





désignations pour servir sur tes théâtres d'opérations extérieurs 


TROUPES METROPOLITAINES 
it de la liste A établi à la date du 2 janvier 1950, 


l Journal officiel du 19 janvier 1950, p. 697 et suivantes.) 
4 s de corps devront, dès réceplion des présentes désigna- 
UU Ii B 

40 RTE . à P ic il à Se 
4 1 procéder aux vaccinmions réglementaires pour les officiers 
lésign nnus aptes physiquement; 

se Jénéficier ces officiers de la permission de départ colonial. 


Infanterie. 
A. —— VOLONTAIRES 
Capitaines. 


Marseille, 


Lu T n 
MM. L is (H.), D.1.M., 
P.), école de sous-officiers, Strasbourg. 


| u 
1 .} 


Liculenant 


15{s régiment d'infanterie, 
Sous-heutenant, 
: *.-M.), & égiment d'infanterie 





B. — D'orria 


Capitaines. 


MM. Deniel (3.-G.}, 93 régiment d'i ri 
Montuis (E.-L.-A.), 4° régiment de tirailleurs marocal 
Gantzer (A.-G.), 7 ion d À 
Tardiveau (M-I1.), 4fe régiment 
Sibe (A.E.), école nationale d'entrainement physique ailt« 
taire, Pau. 
Dubreuil-Chämbardel (R.-P.), 4er régiment de traillkeurs maro- 


cains. 
Martin (M.-J.), 7° régiment de tirailleur n 
Salducci J 


(P.), ù { (a 1 L 
réserves, Ajaccio 
Bosse {G.-T.), 4!e régiment d'in l 
Rouger (J.-M.), 8ie bataillon d'infanterie 


MM. Dudreuil (G.-4.), 2e riment de ti ns 
Picard L.-C }, s2e régiment d'in! iterie 
Fournier (R.-H.), 1100 régiment d'infanterie. 
Castera (E.-L.-A.), 49 bataillon de chasseurs rtés, 
Barjou (J.-R.), 2e bataillon de cl eur pi 


Fabre (R.), 5e régiment d'infanterie 
Feldmann (M.), 8e bataillon d'infanterie. 
Maublanc (L.), 159% bataillon d'infanterie alpine. 





Maréchal (R }, {ote régiment d'infanterie 

Soulage (M.-L.), 5° régiment d'infanterie 

Duchesne (A.-M.), service d'entrainement préparatoire et des 
réserves, Caen. 

Lafontaine (F.-M.), 7 régiment de tirailleurs algéri 

Bouchon (J.-A.), camp de la Courtine. 

Massoni (P.-F.), 4re demi-brigade di hasseurs 

Philippe (R.), 110° régiment d'infanterk 

Groben (H.), 459 bataillon d'infar * alpine. 

Boudet (P.-M.), {er ri ment de tirailleurs m il 

Grangeat (G.-J.), 29e bataillon de chasseurs à pied. 

Faulle ’A.), 27e bataillon d'infanterie. 

Jacaud (P.-H.), 3e régiment de tirailleurs algériens. 


Baudel ; Da on \fant : 

Wingert (E.-L.), école nati ile d'enira ment ] là 
taire, Pat 

Vinck (M.-J.), 67e bataillon d'infanterie. 

Douay (L.-F.3, 151° régiment d'infanterie 


Dubrana (R.-L.), école de sous-officiers, SU 

Provent (A.-E.), £ 
réserves, Never 

Vandevoorde (V.-C.), service d'entraînement préparato el des 
réserves, Arrüs 

Gaire (H.-A.), 1100 régiment d'infanterie. 

Herveau (1M.-J.), 110 régime nt 

Messan (F.-J.), dépôt des 1s01 1 pol M 


trainçcrment préparatoire et les 


MM. Matha (A.-L.), école de haute montagne 
Bondue (G.-J.), 
Cordier (0.-M.), | 
Fratello (J.), 4 régiment de 


1e bataillon de chasseur aipins 


Artillerie. 


À, — VOLONTAIRES 


MM. Peyras (A.-B.-3.), service de l finement préparatoire et des 
réserves de la 4° région. 
te Rozières Gentikhomme de ! [ (P.), 24 régiment 


d'artiller 


M. Tixier (D.-P,-V.), 6 compagnie rég ile du trafn, 


M. Darras (R.-R.-L.), 22e escadron dn train, 


MM. Couiurier | ipe de 
Jamard (H ) fe 4 di re du 


oo 
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ps _ . . s . rpm er RE a 
| 
Transmissions, | Médaille d'honneur du service de santé militaire, 
A L” 
À itif 10 l {/ iel 16 f6v r 195% : 
{2e ligne, au lieu de: e M. Magenct 
} | énéral du cadre de réserve », metire 
| Alix), médecin général du cadre de ré 
onc, au lieu de: « M. Avinée (Ern 
| \ commandant de réserve, 2e révi 
MM j F | Avinée (Ernest-Eugène-Ommer), pharmacier 
| y ‘ | 9% région militaire; 3 ligne, au lieu de 
14 e. P J.-M , : | Jules-Arthhur), dentiste lieutenant de réserve, 
; + - | mettre : M. Roussel Georges-Jules-Arthur), 
> « n réserve, 2e région militaire ». 











SM Eu | MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ee me 


Décret n° 50-284 du 8 mars 1950 portant règlement d'adminis. 
M M I, Ë tration publique pour la fixation des effectifs des corps 
d'adjoints administratifs, de secrétaires sténodactylographes, 
de sténodactylographes et d'employés de bureau à la caisse 
M. : et (E À t 1 C. S, T. O. ! nationale des marchés de l'Etat. 





> 
Soi i ? | 
+ ! 1 t 1 . v t 
É pi au nseil des ministres, 
2." L) | 
. nan ie } - 
Sur le rapp stre des finances et de 


Cadre des adjoints administratifs des Corps de troupe, Vu Ja loi n° 46-2: 19 octobre 1946 portant statut géni | 


) 1 (7 , a] A 117 
n 4 1497 du 13 août 194 





f} 


de la caisse nationale des m 


» CZ TL à d.-A 8 R'R de n : 1 à LS 3 9 14 Q 
Vi ru » 43 de la loi du 21 décembre 1948 fixant 














1 i4 | 
» +tif C: n Î ln The mar k Utat 
" n° ; effectifs de la caisse wmationale des marchés de YEtat; 
D, + DL 'UFrE - 14 …) LT 10990 A ‘11 ; , De 
Vu le décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 portant règl û 
2° sn " + 4 ’ pA = Ar ne ] 
Licutenar d'administration publique relatif à l’organisation dans 
î : t * 1 U { u ini À, qu u + A 1 
administrations centraies des ministères et les admini 
\ le TP ï lrac l’adininta 9 ini fa pet 
| ( tions assimilées des cadres d’adjoints administratifs et | 
s hr ] | 1 + à - ivati st 
| d'employés de bureau et à la fixation du statut de ces foncti 
{ ‘| à ir » 1 r r or n] Le 
ù { naires, et notamment son article 4: 
\ Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règl 
| , Ver s ; # 
1 1'adrninis Üo pub qui relatif à 1 organisation ät 
1 administrat trales des ministères et les administrati 
4 : | assimiiées des cadres de secrétaires sténodactylographes el 
| 1 ads LA J - ; 
a , s 1 de sténoda tylographes et à la fixation du statut d 
" " b , mé: ' EL + 
“ 1 {1 ilreés, el DOlamIMEenL &£ ] al 16 4, 
) Int Vu la loi n° 46-2134 du 7 octobre 1946 portant ou - 
L | 
| av La 0 1 ; , ’ » famn t «€ 
‘ v6 . a lation de crédits sur l'exercice 1946, et notamment 
L l « U | « ( | artic] 140 
V’A. 1 N, | [ l« « « | | né! ] £ 
t a CO he ( il 1950 le I ad - \ avis à cil d'ad isfrali ü À } 
{ et de 1 (CG. 1 M.) de 1 des marchés de l'Etat ( jate du ?S 1948 
‘ \ « Il 0 1 L U ire 1 A | 
d d ’ ” L 1 Q1 ( 
[l of! 1 ni l. O0. A. et &t 
+ AE AGREE t r pe Û ‘ L'EN | 
r ’ i ao { ] { \ { ( f 
pas |  : M. « t et à ds {er " 1. 2, : s ts ,» 
’ ”. A | N _ » à; I ? 1 ‘ 1 r 1 1 = 1 ilt4 { 1thi (1 1111411251 L a > 
. de bureau, de secrétaires sténoda Ly10gra hes et di 
A L ] , ] Fes 'f 2 + 
Y t ] I N | iy1 ET | ne [el ii Cadlsst 11101 le de S In ircht s de 1 E 
{ { { t { V4 r v ” À } * 4: (te . “ : * - Fe 
] dl | Ù EL A | ET re ei s iixés aux arti Je s suivants. 
1 l£ à 1 
of Û d'A, F. N le Dé { + 9 
À Ï Ar —— | int ln tratifs " 
i d ét n ] N «e prêt 14 d " : J + 
l . alice € pl 
{ ê! é D ‘ 1 ri 1950 
officiers en proven de ia métropole et des'T. ©. A. pre- | Art. 3. — La répartition de ces effectifs entre les dl 
' , 1 1 # 1 
pa vu 0e Ê l'en A 8.7 1 que | lasses est fixée ainsi qu il suit: " 
ot ( d'A. F. \, prenant ir perm de départ P ee | : 5 4 Ke = 
l ( 1 + rs ] Oo A re } + a de r d Quai H 1,0 its AOUMI si ati ae classe { Lie 
- - . x 1 } ee Re : : a 
r1£ ] iSSI ( ) < ] rt en 1 Huit adjoints iministratiis de 17 class: , 
4 } 4 1 , n ° 1 — p LA 
nai 4 | Douze adjoints administratifs de 2 classe : 
| 
a | ’ : TT | \ 7 r ‘1 ns Le! 
| ! Quatorze adjol dministratifs de 3% cl 2 
d ’ adresseraotr le timbre de dire \ | Deux adjoints administratifs stagiaires 
L .? , | vrn { » b E . Le 
il (li | levé { I pureau), ava 1 se “ns « "7 7 
! À Quir " hr | inte 1, inict , 7 
4 tive ? ofticie désig ‘ our Ci )INDTre eux aajJoInis aaminis railis pou 
. r g. , ! * f F . . À ‘ nrû 116 
RE EN ME. ir k 4 mmés eh dé pe dans les conditions prevu 
| | e s le pe . “7 9-eme TER sS : 0 ç 
re: « } n! départ colonial; | Le e 1; AU ULCTEL 14 1236 du Î juillet 194] SUSVIE 
1 ] ] 1 {, M Fréjus ‘ / { : , 1 
" s { 194 non ‘ \ i. — Le ce ‘les 66 ttaires sténodactvlos ] 
. » 11° 11: À , ‘! 1 
L 1 1 pr t t ‘ lé 2 { { plu 
” 6 1 " : 
« ‘ À & k 1 Art - | es Jacf ] ] 
Ü . L —. 
eee r 
— © © 11! 














Mars 1950 





— Sans préjudice des dispositions 
du décret n° 47-4236 du 7 juillet 1947 
employés de bureau comprend un effectif provisoirement 
“& à viogt-huit emplois, dont neuf emplovés de bureau de 
lasse et dix-neuf employés de bureau de 2° classe, 


Art {; 


} : E7. 
ie caare 


Art, 7. — A titre transitoire, il pourra être procédé, dans la 
te des effectifs globaux déterminés aux articles ci-dessus 
| ntégrations en surnombre à l'une ou à plusieurs di 

d'adjoints administratifs et d'emplovés de bureau énu- 


i-dessus. 


I effectifs en surnombre seront résorbés dans un délai de 
e ans par l'effet des dégagements normaux des corps 
ts administratifs et d'employés de bureau, compte tenu 


jutement cormal dés stagiaires pl irtenarnt à ces aeux 
ries 
\ N _ Pour a constitution initiale du COTPS des adjoints 
ratifs, la durée des services prévue à l'article 20 ($ 5 
ret n° 47-4236 du 7 juillet 1947 susvisée est fixée à sept 
r les agents âgés de plus de quarante ans au 51 décem 
110 
. — Les mesures d'intégration prendront effet au 


er 1949, la situation administrative des intéres étant 


ice au 31 décembre 1948. 

10 Le à fil inées et des ff 
istre : d'Etat sont chargés, chacun en ce 
l'exécution du présent décret: qui sera 


ciel de la Re publique rar 


ministre des ires économiqu 
or 16 Cut 


publie au 


le 8 mars 1950. 


CEOIGES BIDAULT 


dent 4 n | des minist 
du $ {ina Ct ‘1 des affa es € onomiques 


MAURICE-PETSCHE, 


Le d'Etat, 
PIERRE-HENRI TEITIGEN 


ministre 





— +0 + 


Décret n° 50-285 du 8 mars 1950 portant assimilation à des cate- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
emplois supprimés d’expéditionnaires des adminisirations 
centrales et administrations assimilées. 








{ 1 ‘ 
Port au TINIS les finances ( ] iffaire 
ecrétaire d'Etat aux financé t d r'é l 
] — ‘ 1: ’ 
ticies 17 S 1 }? ailné | O1 S 1 I 
vil et militaires 
20 (S I lu di t du 17 mat 1949 por! t rés 
] | | l 
nistration pubiique pour Fap} t | x 1 
e 1948 SUS\ 6e 
ft du 10 jl ille 1948 pol { sement | Î 
| ) 6 emyplo les pers 16} UE. et 7] | ( 
regime gt il ( railé 
l'Htot { 
l'Et ( 
y; t 
P ] pplication « pos ] 
1 l 
i et GI S 1 | 1itiiCa d 14 1 pl { 
1948, 1 nplois supprimés d'expéditionn 
4 | 
centrait S t assimilé en lé | { 
IUX 6 11h Q Ile } t Ex Î { 
! 
des adm strat S entra! { ] ! 
| { 
4 1 [| 
MPLOIS | EMPLOIS 
| 
| x 
| 22 2 
| 
Î 1 © Ta! 
| 
{ 
,.. u .e 
1 
«| 2 çla e 
.. ! LI . 
| 
| 
. l sed 
. Lie 
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D SERIE FO a s 
Art. 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et le minis d'Etat s t il - 
gés, chacun en ce qui | er! le l'exécut lu ] 
décret, qui sera publié au Journal officiel di la Républiq 
française 
] ait à Par l e 2e 
LI 
Par 1 I lent d | 
Le ministre des fi t d ] y 
MAURICE-FI 
y 
/ 1 ] { 
(E HEN N 





+8 





Décret n° 50-286 du 9 mars 1950 modifiant le décret n° 48-1573 
du 9 octobre 1948 portant attribution au personnel de l'Etat 
retraité d’une indemnité temporaire de cherté de vie. 


L 
| ] | 
il 
Sur | | les fi fT . 
è ! + 
s < J ! 
1 1 1 ’ 
Ar { Ï . | ) 
] [! t l ! 
l 
n 
p L [1 1 
] : 
11 l 
{71 ] t “ 
iX Il et 2 I! h 
1} 
nu Ï { 
t 
! t } { * 
L L! 
pe” 
\ 2 | 
qu l'1 l | 
} o 
& À 1 
J Fra î a 
| | (954 
d à | 
] 
Le { 1 4 


Décret n° 50-287 du 9 mars 1950 relatif aux indemnités allouées 
aux agents charges de vériñer le montant des actifs et des 
passifs des portefeuilles sarrois d'assurance sur la vie pour 
l'application de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947 rela 
tive à l'introduction du franc en Sarre. 

I t A ‘ 


1] 


\ 
( 3 
Vu ja : 
& 
\ 7 « 
r à Ç 
V16 
f 
| Q 
1} 
\ | 
} 
? = } Sy 
A1 | e l'Etat 
15 A] nil 7 
Ç , 
| 
IX 














qui 
cha 


Rétablissement 


lt. 2. — Cet lemnit te en un nombre de vaca- 
variab portance du travail et fixé par le dir 
1e: ] ( I à limite gé éra le pour l'ensembl! 
à fr 1 lon ! Fr In on de fra s dé resel 
nathé : 
\ t fixé à 100 F. 
t { et pe ff il P N IT 
I tal { et le ministre l'Etat at 
fi \ ce Q è nceerne, de l'exécution du pré- 
LA 1 publié Journal officiel de la Répu- 
tal 19 
GEOR1 AULT. 
7 1 re 
4 Le / { CcOnOMtOGU 
MA Ï HB, 
Le ministre d’Elat, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
ré e d’'Elal aux finances, 
ELA 1 TARA Le 





droits de 
au lnge de 


des 


++. 


douane d'entrée applicables 


maison. 











i duie @ in 


{ t à af? é 1omiques 
Sur la [ > du n re de l'industrie et du commerce, 
Vu ! Le a 8 jutilel 1ÿ%44 relax au reégimn douanier et 
fiscal des im] L ' 
Vu 1 11 l 1947 t modification du tarif des 
as 
ûr: e do t textes subséquents qui l'on 
modit ou compile 
Vu le tarif des à ioua d’importalion ; 
Vu 1 ode d « il , notamment, l'article ), 
Arrû! 
Art c t louane d trée applicables 
eux 1arc na I | au tabl Ù apré 
— 
NUMF U TARII | FSIGNATION DES MARCHANDISES 
ï e | nn SES 
! 
[Linge de n 
Li Ti Le id 
6 AÀ = de 1! exécu 
ou ms bre la machin 
nl } — di AC { 
— — | { I t à la ñn Î 
1086 C Ed ygiène. 
é 1 | (d 
| _ — _— _— —— 
pe 
A { en ficier Ge la suspension des droits de 
d prises à l'arti {er qui précède 
qi les il xées par l’article 29 du code 
: 1 +" à { tie du terri- 
es do v Ù expédiées directement à destination du terri 


ertion du présent arrêté au 








el et qui seront déclarées pour la consommation sans 
été pi € \ er { onstiluées en dépôt 
, | Ê Snéral d anes et droits indirects est 
iu | ni arret qui sera publié au Journal 
} ( 
1 
iris 14.4) 
1 { [Jai ñ iques, 
p lé { | s et des af À économiques 
H PIPUAIN 
Î teur du cabinet, 
JEAN FILIPPI 
ir4 m1 î i 
è FA } 
6 { F1 aur /1 Ces ffaires or niques), 
ROBERT BURON 
me — _— — Gp @ &— = 
Prix de certains fromages importés de Finiande. 
1] f f iffairi économiques) et ] 
i 
1183 du 20 juin 1944; 
}” ! | 4W)  & i 1948 : 
rété 210? plembre 4949: 
l'arrêt OS À : IW 


embre 1949: 
4 > 


Aprèe avis du ni ! ul de 
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Arrêtent: 


Art 4er — A compter du 11 mars 1950, les dispositions de la sec. 
tion { du chapitre lil de d'arrêté 19 600 du 1° juin 1948 relatif à la 
fixation des prix des produits imporlés cessent d’être applicables 

ix fromages catégories importés de Finlande dans Cadre 
l° aux , publié au Journal ofJiciel du 18 octobr 


{oules 


importateur 


Ë Les importateurs sont autorisés à déterminer eux-mêmes 
prix limites de "es produits aux grossistes d les 
ditions prescrite 16 à 23 inclus de l'arrêté 19 


vente de « 


par les articles 
de cause, être supérieurs aux 

rigine, majorés des frai 
ces articles, ainsi que de 


LÆSs prix ne 
prix d'act il 
iccessoires limilativement 


Ja marge bénéficiaire qu'ils 


peu ve nt, en tout 


justifiées par ia facture d’ 
I 


énumérés par 


iulorisent. 


Art 3. — Les taux limites de marque brute applicables aux ventes 
en gros où demi-gros et au délail fromages finlandais désign 
à l’article 4er du présent arrété, sont fixés par l'arrêté n° 20 502 du 
13 septembre 19%9. 


des 


Art. 4. 
le d spo 


— Cessent d’être applicables, 


à compter du 11 mars 1%, 
itions de l’arrêté ne 20 638 du 24 


novembre 1949, 


ric 07 
Paris, le 9 mi 


rs 1950. 
Le ministre de Vagriculture, 
Pour le ministre et par délrs 
Le directeur du cabin 
JEAN EHRHARD. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN VACHER-LDES VERNAIS. 


———— ++ 





Prix de certains fromages importés de Tchécoslovaquie 


Le secrétaire d’Elat aux finances (affaires économiq £ 
ministre de l'agriculure, 


1 I nance n° 45-1183 195 rel 
u l’arrêté no 19600 du {er 


l'arrêté n° 20502 du 
I - 


lu % j lin 
Juin 193; 


13 septembre 1939; 





u l’arrêté no 20687 du 13 décembre 1919; 
Après avis du cornité nalional des prix, 
Fr 
arrêtent 
Art, 107, — Le prix limite de vente aux grossistes de 


« Miche de 


Morvia » importé de Tché 
national produils laitiers, 7, 
baisse à 320 F le kiiogramme net. 


oslova Juie par le £ 
rue Scribe, à Paris, est | 


sur 


axe 


Wagon dk 
106 


marchandise dédouanée 


n emballages perdus, 


ix s'entend 


1 MIE V:] 4 
inÇaise, log 


Ce 
tière 
et iaxe 


| 2e 
11 SUI 


cale i 
Art. 2. — Les prix limites de gro 
de Moravia » désigné ci-de: 


comprises. 


s et de détail du fromags \ 
nt fixés en baisse — 


prix limite sur wagon départ fixé à l’article 1er du présé 
conformément aux prescriptions de l'anrêlé neo 20:02 « 


" 1 A+ : r + à se nn ! » La ar 
tembre 1919 fixant le prix du lait et des produits lailiers 


iver 1949-1950. 





cet effet, donné déKégalion de compétence aux 


Art. 3 En d'assurer l’app'ication du prix fixé 

‘rêté et à litre de m S à ires, ke groupement! 
produits laitiers devra 

1o Présenter à la di on des prix n des im! 
licen d'importation et d le délai d'un mois q 
d'expiration de validité de le-ci, un décompn'e de ! 
établi conformément aux dikposition CB. l'arrêté 


fer juin 


2e Verser 


1948 ; 


affaires 6 


nt. 4 A'Cta DETE: 
au secrélariat d'Etat aux 


direction générale des prix et du contrôle économique, 
réréquations, 51, rue de Rome Paris, le montant de Î 
re le prix de vente fixé à l’article fer du présent à 
\ été fixé dans | conditions & ifes par l’art 
16 Ÿ t 
Art. 3 Cesse d'êtr an! ble, à compter de la d 
oueur du présent arrêté » prix de vente de: !i 


2 Ls 
iy1a » fixé par l'arrêté n° 20087 du 13 di 








Fait à Paris, le 9 m 1950 
À 
L ministre 1 
GABRIE U 
Le crétaire (affaires économique: 


d'Etal aux finances 
S ° d’I tat e! par dé 
té chnique, 


VACHER-DES V ERNAIS, 


_ _$ à &- 


légation : 
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Nouveaux traîtements des personnels de la sûreté nationale | Par ar ( Al | 
et de la police d'Etat, professeur j Û | 
- teur au 1 
| I le 1 nf { a. 
{ au Journal ofliciel du 1 mar 1950 pag 9960, loc \ ë 
t 2. | { bi idier-chef de 4 raiteiieé iu 
2 g g é £ e 
1939, 4 et] 1 IN (NH) ] ISQ HN) ® 
4 © ®— Par t& du € mars 1950. M e * 
1 6) pr { 
. «l ts { { x 
Nomination du directeur financier de la caisse nationale successives emiè] À 
de garantie des ouvriers dockers, 1948 \ deuxième. 4 7 1048 
de contin r [ \ 
rar arrôté en date du 4er mars 1959, M. Moernet ‘René-“ nent), 
rateur civil de {re classe à l'administralion centrale des RES A à -ÉÉNTSERS 
est confirmé, pour une nouvelle période de deux ans, dans : 
ons de directeur financier de la caisse nationale de garantie Par é du ( \ar { \ ( è e 
ouvriers dockers. licenciée e letl] | 
tances. est détacrnée a i Ta 
à ru E » ed à à et + “ÿ d'exet r des x ( I 
äcl ] P S 
nm. À 2 — 
’ 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
rene Par arrt d G 1 I 1950, Mme Sim ce | 
professeur adjoi lu 2e ordre ! vcée de garcç s de Mi é 
Enseignement du second degré, détachée auprès du minis{ les affaires étrangères 
e de [rois anis à I { | { 0 À 1419 { ‘ 
7 É tions d’enseigné entis sarre ( ( s 
rrôlé du 6 mara 14950, M Baratte, principal de collège, est de Sarrebr k 
position de détachement auprès du mi istre des aflaires —@ à ——- _ 
pour une période de (rois ans à compler du 1er octobre 1918 
d'exercer les fonctions de chargé d enseignement de litté- Par arr y ( 4 1950. Mm 1 ( 
et VHiSAUOII [ral çdise au Rus el dat Collège Troy N. , professe 1r ertili lé res, €! a est réintés «| j 
, \.). cadres de l’enseig nent ler | Vlé 1919 6 aff À ‘ « 
+. ministre des aff ét cère Ur ériode de 
° g : - , comptt de la n ne date fil | { er «es €i£ 
du 6 mars 1990, Mlle Dodu (Marie-Madeleine), adjointe ment en ! ( té nl ( s 
‘ment au lycée de jeunes filles de Quimper, est détachée de Rom 
\ ministre des affaires étrangères pour une période d'un an _ +0 +- _ 
du 1er octobre 1949 afin d'exercer des fonctions d'ensei- 
Angleterre (au lycée français de Londres). Par arrété du 6 1 1950. MI d (A f r 
= —_ÿ © &—- -  —- agrégé d'anglais au lycée de J.-I 
aupres du n tre Î ffair P - 6 e 
lu 6 mars 1950, M. Mathurin (Paul), professeur certifié PR TES ee Ph te 
st maintenu à la Gisposition du ministre des affaires [a Se : n. A . : V 
n t 
une période d’un an à compter du 1 septembre 1935 
Î } l l —_——s + 2 — 
d'exercer les fonctions de profes eur en Grande-Bretagne e 
Collège Schocl, Hamphead he arrété du C'ma En M Étui 2 
ES à ME est maintenu à la dis \ du ministre des aff 
Ï ur li 1X W'rIOUCS é ] 4! tar ! "+ i 
du G mars 1950, Mme Picot, Qée Marti] Y\ nlie}, | 1e d'exercer le [ - LOI d ecteur l 
{l inglais C exeïr { d l'étranger est intégrée dans les d A irie : 
ropolitains de l'enseigneraent du second degré en qua- ——— 6 6 © —— 
inte d'enseignement avec effet du 1e octobre 1947 et 
mpter de la même date et pour une période de cinq P ( du ( 1950, M ert 
xercer d fonctions d'enseignement en Gri \ffecta- lé) de 1 é 1 à 
e: lycée francais de Salonique étrangère lu # ril 1942 ) l 194 
: fo s dé \ M \ 
F3 au Ci 
ah © -&-————— 
du 6 ma 930, Ml'e Jo I Marie-Louise). licel 
physiques en ex ice à l'étranger, 4 l a dans Par a 1 105 \{ 
étropolitains de l'enseignement du s$s j deg el escenr 
\fesseur adi t 4 premier ordre dr | des “ ‘ ’ 
seignem av( effet du 1er janvier 1941 et d = , 
du ministre 4 [a t gèrés pour ACUX } od ’ ne x 
à prerniere : int du 1 ja vit 1941 au 1 di nbre ’ pr À 
ème du 4er janvier 1946 au 21 octobre 1946 in d’exer- | + 
ns d'enseignement à 1 titut f is de Barcelor | Pere 
P { I Ï 
rare 1942), est 
6 mars 1950, M. Lengrand (P . fe | qua l'a 
t mmainte) à la disposition du ministre dé faires Î ( 
j Î o I 19:17 au 30 sentembrt 1945 l 
versité Mac Gill (Montréal, Canada b 1 | bre Central Iig = IT Or £ { 
empre 1949, « vue dex les nc | | \ | 
Hi ] ini e l'I N. 1 ; O po 
& l’« 
_… — © + — = Mot ë 
1 { 1 t En i î 
Iu 6 ma 1950, M. Riedi Anilre ] i ’ ! é 
{ [ itiu Ci | la Î A { I UU late 
i de la recl scientifique ] lectrice 
Iu 1 1948, el 1 { 1 5 
| he. ——— © &-——  — 
——— 6 $——— Î Pa Ï { \! t 
rnfaces 
6 104 MI Laf Ile { : ! | d ] p 4er + 
{ inaäit nue détachée t I | n 
] ï "6 1 >: | } 
Le L su PULAUUU À 1 s L mar ù 





| 
| Unis (affectation Haward rsit: LS 
—+0 +— ——— +0 + 
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irs 1950 








êté du 6 ma;s 1950, Mme Lamy, née 


le 4 classe du département de la Seine, est 1 e, 
durée d’un an, à compter du 4e bre 194%, à la 
n du ministre des affaires étrangères, pour exen ses 
n Bulgari 
du 6 mars 195%, Mme Mercent née Caboz. institutrice 
sse du département de l'Isère, est mise, pour une duré 
s à compter du {er janvier 1949, à la disposition du ministre 
CuWangseres pour exercer ses fonctions au ]ycée franc 
( u 6 mars 1950, M h no] Raphai institutrice 
lu départerment « la M lue, tn Le 
nq ans à compter du 1er octobr 1938 à la n du 
l'Etat à l'er nement techn ut p' Cx r ses fon 
tirée Ga I C { 
nn — > © S--—— — 
1 6 mars 1950, Mme ( nbon, I Bel! Mar » | 
re [#: du ] Î en la Gi ‘ ( è 
dur lé Cinq ans à mpler d jer ja] r 1M9, à a 
I) sell il! dd Etat L 6 eig d | { 6 ! t 
I0NCUOnNS au LUI u pat D = 
a D En — — — 
. \ : 
s f Ï r Fr ? 7 î à 
nt ti f 
( | i 
=} © S-———— 
! WMn \f 
(! \ L 
} X } { ps 
1 L 1 1 k r 
n |! hiné 
— 8 &——  — 
{ 4 r Ar ï s \f + " 
maximum pli iu 21 
| e ja ! I S 
\ qu identale fra 1 
——————— ch © S————————— 
du 67 s 1950, Mi Bot Ga 
lu département d’Als est anise, pour e 4 
( 1 23 mai 1946, à la S tior ü 
| } fur pour ( ’ F : f 
me @-9->———— 
du l s 4950, Mi \ t f n Biscl x 
ire du département de la Seine, est mi M 
le Cinq ans à compter du + octobre 1946, à 1] list 
rétaire d'Etat à l’enseignement techniq our exercer 
u centre d'apprentissage de la rue G x, P . 
a QD D -  —  — 
du 6 mars 1930, Mile Poirot (Yvonr insti e de 
rte ent e ja Mose 4 { Î Hit L Ir 1116 } ! 
i mpter du fe octobre 1946, à la dis iti } 
Etat ] ] S nement technique pour ( ( for 
{ d'apprentissage de Nancy. 
2 {3 Ge — — 
lu 6 mars 19%, Mile Pannetier tte), in tric« 
iéparlernt de Mau et-Loire, est misé Il 
ins à compter du {er octobre 1948, à la disposition du 
wnité national de la recherche scientifique pour 
tionne ,\ eta air de roche: Ï iQ 
ee © D — 
: A! Paul ’ ] I P 
ce d dépa nt des ( , ke. 4 
Y ul durée de cena ans au maximur 
1 di iti du ministre de la 1 ( l ( 
N Col 
——— te &- — 
0 1H Mn CE. 
— 
t { 11 sui 
‘ \ l ré-] no 
iC : 
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: Énioinsiséeninnnssitpinin Sci 
| . 
r M. A de | MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Û | à | Décret du 8 mars 1950 portant acceptation d’un legs. 
ù l 
————— 4} © D——— ] ’ t en date du 8 mars 195%, le ministre de lag a 
| l | ; [ s d es biens meubles el immi 
| : si . | fa l'Etat par M. Arnaud (Gratien-Pierre). 
4 | à ne PRE 
| | | MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
» ’ 
— 1} © &——————— | 
| DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
| bi | | { | Décret du 1° mars 1950 fixant la composition de la commission 
1 145, à a | supérieure d'appel instituée par l'article 19 de la loi du 16 juin 
} P AU 1933. 
L' 
© &——— | Le président 4 SE 
æ& présiaent qu conseil es I es, 
| Sur le rapport du ministre des travaux publics, de ts et 
M. Baux (J de | du tourisme et du ministre des postes, télégraphes € hon« 
’ H ‘ corn | Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1933 instituant une com 
du 1 ’ 1y4 | 19348 ] { d . | sion supérieure d'appel destinée à émettre un avis sur les I 
} d f VOIS intentés contre les décisions des commissions visées iUX 
‘ ey i articles 7, 8, 9, 143 et 18 de la loi précitée; 
Vu l’article {4° de la loi du 14 mars 1942 fixant les « 
_ d'application de la loi du 146 juin 1953; 
’ ( 190. Mme 1] ex id. née Décrète 
4 1 ton 6 Ê es : L ; : FE 
: PAT IUES de Ja Art, der, — Ja commission supérieure d'appel instiluée par d 
er - ; RES LE : | COR” ticle 19 de la loi du 16 juin 1933 comprend: 
. ” tr M - gx; Un conseiller d'Etat, président ; 
Ë : Le directeur de l'administration générale et des gens de mel 
. +e—+- es Le directeur des affairs économiques et du matériel naval; 
L'administrateur général, inspecteur général des services d 
cription raarilime, 
Enseignement technique. n ingénieur du génie maritime, en service aux affaires 
miques et matériel naval; 
\ L'administrateur, chef du bureau de la sécurité maritime; 
ani Protège: À. < + Un inspecteur de la navigalion et du travail maritime ; 
P Re je … , 2 Un représentant d’une société française de classification; 
\ : = + vuu « Trois armateurs ou représentants de sociétés françaises 
pour x € \aximum d inq ans à ment, 
a ne tt et en cutre: | ee 
a) S'il s’agit d’une question de sécurité: 
), M. Juffin (Roge prof u collège Un représentant des assureurs maritimes; 
+ L j 4 ’ Un représentant des constructeurs de navires; 
ä un (r ! Trois représentants du personnel naviganl. 
f { Ci b) S'il qut on d'habitabilité et d'hygiène : 
Le méde 1 SeETvi de santé de gens de mer; 
Tet 1945 Un repri onstructeurs de navires; 
i “ Trois reprx du personnel navigant 
+ © +- — €) S'il igit d'une quest je rad | ou d 
phol 
\! ï « Le 11 t 1 lé L X i 2 
À euDÉT ir (Ne € et télephones; 
‘ - hat e- Le Un représer t des industries oélectriques 
4 ment tecl ue Frois représentants du personnel navigant dont un of 
’ d | $ de télégi histe de 1re ou de 21 ü la El e Ina] 
t \actis l À 2 ] membre le la comn 
lit secti In re CI “à de mari Ï hande 
h d At Les représ { le rou} (arn 
reurs iétés de classificali ; sf] ‘ 16 \aviré 
ie _ — radioé le [RL et pel )1 S 1] V1g s( t CHOISIS 
lé présen \ iournhies par cCé g 1} 
Lorsq les dé ns attaquées émanent de la con 
tra! I n a de « te « im “ t par! 
- isant pa 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER lis} ons ci-des de la comn \ supérieure d'a 
cri} IC Ct ] 1 lé L Htés de ] Î \ eo € ] Y 
gnées par le ministre chargé de la marine marchandk 
; : Tout autre membre de :;a comm on supérieure d’ 
Décret du 8 mars 1950 portant titularisation aurait pris part à un titre quelconque la d À on att 
aurait pris iTt « in tire l noue à ki eCcISI0 alta 
d'un admimisirateur "djoitnt des colonies. emp + dans les mêmes cond on: que ci-dessus 
L L LE 1 » LI UN: 1 : > { | Li 2 > > 
À Un fonctionnaire du ministère des travaux publics, de 
et du touris marine marchande) remplit les f lé 
M ré 
1: ‘ Ar 1 Te 6 a ! pe { ( 
104 4 e Q nir 1 dé ibrogees 
- _—— <+0+ - art, & — tre des travaux publics, des trans 
tourisme est de l'exé: 11101 du J écont dé reL, . 
publié au J ficiel de Ja Républiq fr \ice 
Regisseur d'avances. k P le 4 s 4950 
——— GI Ï 
1! 1 1 1 ' tr 
[ é ) janvier 195, 7 7 : « ae . eil À : 4 à 
j y # i 1 F et Lt uistre des travaux publics, des transports el du fi 
npts j ? de M. Pomb L « JACQUES CHASTELLAIN : 
} - | ! jour d 1 PI Le ministre les postes, téléo aphes et , 
Lots: ï CHARLES BRUNE 
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vécret du 1% mars 1950 autorisant la chambre de commerce 
de la Rochelle à contracter un emprunt de 160 milticns de francs. 


dent du conseil des ministres, 


\pport du ministre des travaux publics, des transports 
me, du ministre de l'industrie et du 
jes finances et des aflaires éconormmiques, 
oi du 9 avril 189 sur l’organisalion des chambres de 


\ loi du 23 février 1941 concernant la perception des péag 
ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour l'ap- 
de celte loi; 

le cahier des charges annexé, le décret du 10 juillet 2 

risé la charnbre de commerce de la Rochelle à établir et 

r un outillage public au port de ta Rochelle (ville et Pal- 
el les textes qui ont modifié ultérieurement ledit décret; 

\ » décret du 19 janvier 1923 qui a fixé le taux , 

rt de la Rochelle (ville et Pallice) au profit de la chambre 
rce de cette ville, et prononcé leur fusion; 


1999 


des péages per- 


décrets des 17 mai 1938, 15 décembre 1939, 17 avril 1951 et les 
nterministériels des 45 octobre 1916, 20 septembre 1947, et 


1950 qui ont modifié Je taux des péages précités; 


jélibération du 24 février 1949 par laquelle la chambr 
de la Rochelle a arrêlé un programme de travaux neuls 
d'un coût global de 322 millions de francs, à réaliser au 


la Rochelle (ville et Pallice) et demandé l'autorisation dt 
r, Sous la garantie des péages perçus à son profit dans 1 
por emprunt global de 282 millions de francs, dont 160 millions 


en vue du financement du programme susvisé et 122 mil- 
vue du remboursement d’une partie des avances qui lui 


G& consenties depuis 1944 par le Trésor, 
Décrète : 
{5 — La chambre de commerce de la Rochelle est autorisée 
ter un emprunt de 160 millions de francs, en vue du | 


du programme de (ravaux neufs d'oulitlige à réaliser au 
la Rochelle (ville et Palice) tel qu'il est aétini dans sa déli- 
du 24 février 1949. 
mprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
e, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
ilté d'émettre des cbligations au porteur ou transmissibles 
ement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
itions, du Crédit foncier de Fr: ou de la caisse natio- 
retraites pour la visillesse. 
ement cet emprunt 
trente ans. 
prunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
cré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d’émis- 
pourra en aucun être sunérieur à « u 
minal d'intérêt pratiqué par la caisse des di s et con- 






de s'effectuera dans un délai maxi 


‘az 


au moment de la réalisation du contrat et 4 ä i- 
trois mois des versements contractuels api jués à un 
mboursable par semestrialité. 

nt est réalisé par voie de uscriotion publ 

de l'émission devront êt sOurHIS au min 


fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
moyen du produit des péages perçus au port de la 
au profit de la chambre de commerce. 
— Le ministre des finances et des affaires économiques, 
des travaux publics, des transports et du fourisme et 
e de l’industrie el du commet ont 1rg£ cha en 
OK erne, de l'exécution du present decrel q 1 DULDLIE 
il officiel de la République française 
Paris, le 4er mars 1950 
C1 
président du conseil des ministres 
des travaux pubhes, des transports et du fouri 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le ministre des finances et des aflaïres économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MANIE LOU VI 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affgires écorw iques}, 


ROBERT BURON 


Re — 








Réglementation de la circulation des camions transportant des 
matières dangereuses des ctasses ou sous-classes 1, 11, EE « à » et 
IE « b » (matières dangereuses 1950, n° 11), 


ut 17 U 2 l { , 
roposition du directeur général des chem d et des 
et du directeur des 'utes, 
dit décret-loi no 263 du 5 février 1942 : 
été du 15 avril 1945 approuvant un nouve règlement 


insport des malières dangereuses par chemir le Îcr, pai 
erre et par voies de navigation intérieure; 


1 Pr P . = e 
décret du 20 août 19% modifié par décrets des 27 févi et 
Fr 149, 48 octobre 1941, 5 juin 1943, 28 octobre 1913, 4 ût 








1916, 28 février 1947 et 12 janvier 1948 portant règlement général sur 
la police de la circulalion e du roulage (code de la route}; 

Vu l'arrèté du 6 m 1919 règlementant ja circulation des camions 
transportant des matières dans | 

Vu l'avis de la comm du trans des matières d uscs 
instituée par le décret du ? f« t 1911 

Arrête 

Art 1er, — 4 éclemei du 1 194 pour } tra t des 

matières dangereuses mpl t'il 

21 bis. — Véh S l l - 
transportant des ma es da es où & es 1, 
IH, I «a et II b 1: L 
ment dau moins cCisqu ièl mi 
véhicule, » 

Art. 2 — Le}; ent té a ; ( 1949 
susvisé. 

Fait à Pa le 3 mars 1950 

I } | ( { * Q 
L 
63 (re ‘ m 
I ’ aux publics, 
l DORGI 

NOTA, — En raison di im le règlemen ï 
l'arrêté du 15 a1 1919 1 Pas € au Jour officiel; 
est en ue l'in rmerie na lé 

——ÿ GG æ- — Rent 
Fonds de concours. 

Pa rt e d ( 1 ? I 1074 ni ra 
des travaux pui le { lu ( dset 
de l'ex: rc 1a19 ] } 1 de 
20.623.U « 11 I 

Chap, 106 ir gét rs d pot ] … 3 
et di \ 

À . CPE ILE FT A 

Cha { St " d 
tra I i 

i le 
Art. 1 1 l { 
{ l { \d j 1 ( 
Lau tCt 1 tuant t î + 1 
(| {er I nel , 

Chap. 109. - Commis de 6 
Traitem: s et 1 en! 

Art ] . lrailemie « 1.14 

Chap. 110. .— Acents de hureau 4 o! et 

Art. 1 lr-item : 1 } 

Chap. 14? Inde ] ! 61 [ « 

Cha! 1e. » eine 111 le { V4 In 

La s tx - All A ‘ NT 

en 
Ù . sésad non s: s F, 
ms 2 

n 

La I ( | rfi 
û n 
exeIr Î } 

7 st F n 
Fi Ï 
D 

Cha} Routes € - | en « : 

nait 
\ } 

0! } \ ’ 

it { 
Li 
Art ) LI ' + 
Chap. #1 P maritime } 
tions ordi ( 089,553 
1} é Pha 
{ 
retic 
1 1 Û co. « }.4 Lu 
D: r , ent 
L4 « 

(1 +] cu = PF ï à 

Equipe . AT 
ç- # 

Chap. 90, — Ports de 1m 
Equipement 

Chan OR 9 Q 
21 rnars 1938 Répar | 
vrages de prolectioi ontre le VU X 
dis 1x 

1 ii DOUT I ( } ! 
cl 8 { 24 10 PF 
] gcn 1 . 40.951 F; 
_ 
CE 
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Produits relevant du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour lesquels les demandes d'autorisation d'impor- 
tation ne sont pas soumises aux comités techniques prévus par 
le décret n° 49-927 du 13 juillet 1949, 














} ! > arf , 
1 p' = ’ 
\ { 1949 rela À p" des 
‘ n 1 article 6, 
[ ] ninis{ les { x 
0 Î | ' | ra di rOo£ 
décret n° 49-927 du 143 juilet 1949, 
L Et nniques, est IIX6 Corn 
La 
e = = — — _ en —— 
\UMERO 
DÉSIGNATION D PRODUTFS 
- L. 
1 
: | Roagux | de mag el aire 
1 A t I Bate À ! + 1 À 111 it 
- 4 b | Re 1 
du iii dé PERS RER 
! ] 1 de l’offie des changes, le directeur 
1e 0 il X! 16 { lire r d péecnes ma- 
| } ir k 2 . 44nia!t ie 
ir Ù l es économiques et au matériei nava 
€ y hacu | ncerne, de l'exécution du présent 
arrt l jou [à L Ge la RCpudiiqu franc l6c. 
s \ y 4 
‘ ur u OU ]4 { DOT 
JACQUI HASTELLAIN, 
] fi de es économiques, 
1 ñ l r délégati 
( diurecieu) adjoint du cabinet, 
IILIPPE DE MONTRÉNY. 
) Etat au finc nces (aff ire t14 ue : 
ROBERT BU 
"te 6% — — 
Transport du Celluloid (matières dangereuses 19%60, n° 10). 
? an Jou L offu du 2 nars 1950: page 2409, à l’ar 
tcie 1 at as he 1°, € ig au lieu de: « Poussières et chute 
le cell en ]} ou en perle £ 32,104 € lire: « Pous 
“lé 4 { Yd « films € elluleïd, « loïd en : ail 
k ou ( LM €) », 
sen ee -- — 
Tableau d'avancement des agents supérieurs de l'administration 
centrale, 
Î [ urn [fi l du 11 19. ige AU, 179 CO- 
v, 1 « M. B CON », 1 1 M. Drugeon : 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 8 mars 1950 complétant, en ce qui Concerne le traitément, 
le décret du 30 mars 1949 nommant un sous-directeur à la caisse 
nationale de sécurité sociale. 


tn 
] , 
Lu â istré 4 L ot « ! \ 
Vu le t 15-2414 d 48 © ) 1945 portant ègle î 
dm À À l'application de l’article 13 de l'ordo 
« é @ 14 éli if n corn aes dd 1111 { 
1 . j 1 1 ps 4 
+ 1 U 
î 1 a pi À, 
\ le « 4 52% « L 1947, 1 ] it le décret 1 1 
%9 d ) l 1ou4t règlement d’administraüon publi 
: : , ur es - ol le 
‘I \ eff dl ad d’administrateurs civils 
et es d'adn hninistration centrale du minis- 
tèr t lé ] { le et de la caisse nationale de 
« 1 
sécur S4 
ñ : st la mi LE 
Vu le d« lu f« 1948 portant notamment titulari on 
de M Jaussaud (Ro en qu lité de sous-directeur à l’adn tra 
tion « ti le, ] 1 octo 1945: 
Vu le décret au 1 f 1947 mmmant M F T 
! iminter dit 4 toh 1QLE 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPNBLIQUE FRANÇAISE 






































































“FRS £. 
10 Mars 1%0 
Vu l'an e a 22 0 bre 4947 portant nomination de M. Jauseaw 
en qualité d attaché du travail à Moscou, à compter du 26 octo 
LP 7 
. 1] 
Vu le décret du 20 mars 1949 portant nomination de M. Jaussand 
Robert adraini eur civil de 2 classe, en qualité de sous-iree 
(eur à la caisse nationale de sécurité sociale, à compter du XI\ 


Art, fer — L'article {er du d 1 30 mars 1949 susvisé est 
lété comme su 
Le-trailement de M. Jaussaud en qualité de sous-directeur à Ja 
caisse nationak de sécurité sociale est fixé à 774.000 F (2 ÉCNel h), 
1 | pl r du 1 février 1949. » 
Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est chargé 1 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officwl 


de la République française, 
Fait à Paris, ic 8 mars 1950. 
GEORGES BIDAULT 


Par le président du conseil des ministres: 
Le nistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACGON, 























I \ e du il et de la séc és le et le mi 
l’industrie et du commerce, 
L 
Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organis tion de ! 
rité sociale dans les mines (art. 4, $ 4); R 
ul le décret d ] 32 0 to} re 1937 fixa { 1 dé 1res d’appli ‘ . r 
décres preécite, | 
en 
Arrôle] { 
Art 4e, — Le régime de la sécurité ciale dans les mi est 
rendue applicable, depuis le 4° janvier 1947, au personnel L C 
Rég utonome des pétroles dont l’activité professionnelle se rai 
tache directement et exclusivement à flexploitation minit 
S'EXETCE, soit sur les lieux mêmes de l'« xploil tion, soit à ] 
immédiaie. 
Art. 2. — Le directeur des mines et de la irgie et 
général de la sé urité sociale sont chargés, ‘un en Ci 
concerne, de 1’exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 2 mars 1950. 
Le ministre du travail et de la sécurité ; 
Pour le ministre et par délégali 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégatio 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 
LL. otns mu L 
’ 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Modification de la décision B. 78 du 6 août 1949 portant revistoi 


et codification de la réglementation de la répartition des métaux 
non ferreux (zinc brut). n 











7 ‘ 2 1 
F Ii 1 1 - ü mi €, 
Vu le décret > 49-158 du ier 1939 porta J 
conditions de rép tio 103 +3 premit et proû 
trie]s lesq l4 À de répartition sont e€I ] 
hl: 
Vu 1 Bts date d X) jan 1913 fixant la comnt 
section des Métaux non-lerreux; 
Vu ja dé sion B 13 du 6 août 1919 partant revision 
tion de la réglementation des méiaux non ‘erreu 1} 
les décisions B. 79 et B 80 d 91 octobre 1949, « 
12 Q nbre 1949 
AITÈ «4 
Art, 4er, Le nexes I et TI, visées à l'article 1* 
du 12 décembre 1949 et figurant à la page 12085 du Jour qu Ur! 
du 16 décemb 1y34 (ali ni \dification de Ja déc s10 Le, 
cilée at dé ex quents, sont modilifes €coinin 
À \xN! II. Méta nting LOS 
R: € duits « ze 
XIX Zinc et alliages de zinc: 
17; s j (op£ À 1% ( 
L'un“ ZINC Ms vrécousé fJ0b À À int 
e nr , } " nits hruts 
B, — Zinc laminable........ À Produits D il: 
C. — Zins Ordinaire. s..occe { ct vieilles natières 


4 
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B. — ANXEXE IIL — Métaux surveillés, Arrêl 
Art. fer, — Sont homo ét | S févi 1950, les 
= + Ta rrihr! nnlat à y - : 
nr il 11 inrique relalit 1 1 huit normes fr inçaises uivant 
PAR js t alliages de zinc: 
+ LINC Hllesvietasss cubes Métal 
Zinc laminable et la ANT dar 
É sn Ko À à v. NF A 1, — Produit del à 
Zinc ordinaire. ..s..6ce al . 
A'liages de ZiNC.....se NF À 85-110, — Glassif ion des ma 4 matiq le 
— En conséquence, dès l'entrée Qas sd RS 6 
À " ocondu 
ne sera plus délivré de licences : 
Al es de transfert et d’usage pour Bo 
de la vorie « conlil tés » dans la catégorie irveillés ». AE LTORRURS d 
Toutefois, les métaux eilés pourront faire l'objet de litres de NF B 59-501 VIRSS GER «ae les | \ux conire] 1£s à 
| ir priorilé, conformément aux dispositions do l'article & pus, pou 
; B. 78, 
Paris, le 2 mars 1950. Econo 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce: NF D 33-101. — A ils de cui Jage, écl 
Le directeur du. cabinet, t on, — nièéres Combine { ricité. 
ROBERT WIRTH 
Mas ? f 
—————— 2} D Qu uLeru LL 
NF F 00-014. — Pla d'ide 
Importation et exportation des instruments de mesure. omprimé, 
. É ; Emball 7 l 
e des finances et des affaires économiques el es 
17 + > luctrin 1 "OT: Ce 
LA \ l’industrie et au mer NFI 0. p : ea à ,, 
Vu le décret du 80 novembre 1944 portant règlement d’adminis- ir fruits €t légun 
{ | jue en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
re, notamment les articles 9, 8, 11 et 23 (paragraphe 6) de ce Constructi 
du ministre du commerce et du ministre des finances NF ] ‘4 MAts:« hé di i 
en d 1 20 juin 1947 relatif à l'importation et à l'exportation des Ur ; 
jnstruments de mesure, er 
Vu l'arrêté du ministre des finances et des affaires Gconomiques Produi l 
en d 6 décembre 1917, portant modification du tarif de douane E k 
; tion : NF V 32-40! Pains de | 
# du ministre de l'industrie et du commerce et du Art, 2 — Sont annul à la da! 3 !C r 195 deux 
es finantes et des affaires économiques, en date du normes français 
raoditiant le lableau annexé à l'arrêté du 2 juin 1947, NF H 21-003 — Emballag | 3 f 4 — | 



































2 n . A4 A “ CRT el € ñ n % au. ss due ji , 
Le tableau annexé à l'arrêté du 20 juin 1938 et rem- Ï {homologuée en ju t 1937) 
} 1 LA : À ta sm ft à € Lu p + s É \ J ia 
e lableau annexé à l'arrêté du 20 juin 1947 relatif à à Le PAST NF 3 él-fit s d’ bé 4 
t + a , “ a$in . : à à 111, ), . LA x } 1 t it » 
ion et à l'exportation des instruments de mesure est (0 VE © AU! SE y A 
1e t ide ) Ca éristique 61-101 iux i t 
ir les mentions portées au tableau ci-dessous: Fr « _ +? 
thodes « ppareil d'ess 0 s en décembre 1939, sont 
a _ sié 3 " be “inc aéé TS TT 0 Si Se “Chinese T nié + 1n € ill TITI NF @! l iatériel 1 La lie UYAaUX 
MERO semi-ricides el k | éme dat 0'ogall 
\ décenmi 1919 
üclature DÉSIGNATION DES INSTRUMENTS DE MESLRE Ve Li _n " 
, 4 À 
_ _… é . Î recit IU « ; le 
P} 
Lu Accessoires et pièces délarhées assermnblies consli- de 
OS e RS ReS ou inlies +6+- 
. tualit des mécanismes ransmertieurs Ou 1ni01Ca- 
teurs pour instruments de pesage, 
Composition du conseil d'administration du bureau minier guyanais. 
B Dispositifs annexes ct pièces lélache ‘ imblées ER. 
it A formant un enseruble mécanique adaplable aux ; d 
4 ‘ompleurs ou autres instruments d mesure oue Qu 43 : 
soumis au contrôle. Vu article 2 du dé l 3 I Vri 14) 7 lifl | ] 6 
À A lu décret du 15 février 1949 \ créé le burea pinié QU is : 
Vu l'article 3. de l'arrt iu 1 | 4949 int les. statu 
À M à Ne de a bureau minier guyanai 
Le directeur général des douanes et des droits indirects, \ u 5 de é ! 
. 2 r . \ uIICet 1 i } l t t , 
4 lu commerce intérieur et l'inspecteur général, chef du mx t la 
instruments de mesure, sont chargés, chacun en ce qui rescapés jf , 
d l'exécution du pré ent arrêlé, qui sera publié au . , 
iel de la République française. : 
le 6 mars 1950. l Er v 
ous-secrétaire d'Etat à l'industrie et au rommerce, 1919, modifiées par l'arrêté du 
Soie à , . ” " le la. mn j 
Pour le sous-secrétaire d’Elat et par Géilesalio sé jo 
É 9 Le n<eil l’ad } 
4 ch du cab: ie 1 , c M 2 . 
L L (y v ? ts L ? COTHnié 1 it 
MICHEL FELLiA. : 
; ; Mernbhre de Gr 
{l4 inancé et des a DST 1 1 
. { re{ 11 
€ par délégation : irecleur Î $ n h 
ss à F à F L'1 istrie el au Otniie 
I ocrélaire À Elut aux finances, 
- s ” \ } 
Membre ésig 
taire d'E t aux inancezs et! or «lé 110 
‘ 1 “la aux financ 1 ” Pi i \ Weill in Dé ’ u 
Le directeur du cabinet, te hongement 
ROBERT BLOT, anis nL.) 
[ 4 Le ] Ut 1r lt {jai { n i 
—. ne fe QD de l'exécution « r t A} pra nn! . ï ‘1 M i4 
] la R publi ne f I : 
Homologation de normes. Fait à Paris, le 19 
H ustri 4 . 
1 ; ir ct du commerce, } | et par All 
91 a 4 Mai 1941, relative à la normaiisalion el le déc] Li 4 cabinef, 
1911, ! int le statut de la normalisation ROBERT VIRTI 
‘+ s)u0n du Commissaire à la normalis: ; | —- à @ à 
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Nomination d'un représentant de l'Etat au conseit d'administration 
de !a Compagnie nationale du Rhône. 











1 : 
des af économ ninistre de l'agricul 

\ du 1 { 

Vu la 7] »1 4 1 R 

Y ] 13 :1 i 1 I 

\ ] 1x t 10 porta reve € 4 | { 

l q | ta < 
pu ] ( } }< 

\ 1 .) 1 1 1: ! I 1 ' Le À 
Co 12 
A 
LS 1 

A M ] } { jt du n t d 
d 2 I h \dmi ition « l 
Coma na e du ! e en lI I | PR à 

} 1 ! } 

Î u ( 
ROBERT WI 1} 
Le ? ( de 

‘ A r ta 

n I 4 1 $ 
L4 } 
_ ee 2 » + 
Adeuinistration centrale, 

L} ( mia 1 n lis Li GC I [F4 Ë 
du 31 déc« 193 LEA n (René), « [ de ice 
LL. br r t x } " 3 4 } i 
à «it cel Dre T4 lé { 1 D ut 1 101 
an eptemi! 9 Ï 
on 19: 1 2 1 LE L { id nt II )di- 
fé qu'il suil 

M. Lex Rer hef « ervice l'administration centrale, 
( Î nf ] du pt I 917 p l déga- 
gemer { { 31 d mbre 1919 à 
A à ( M. Levwir Re est pl pour une 
durée de atre n en L ion d Ô ir l’avan- 

Le L l { } 1r i ré te 

A r 4 Y t f f ire 
\ ( a | 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
Autorisation de iocation des liaisons spécialisées. 

1 } g t re ( 
€ j te 

\ J - | 1. Ï I es 
cor 1 | 1 DpeCcCi lis L€S 

Art. 1 Est & le lia ‘ entre 
, ] q ] ( { légra] S ] pi nes 
e à | 4 X préseïr rele I ù Î iblié au 

i \ { ] 1 

| I 199 
de sil d © 
Le ;: réi ire géné H 
HONORÉ FARAT, 
> @-É 
Administration centrale, 

Par arr au 4 thä lou, & € ram ei ( 2e 
class titularisé da lé graq Correspondant, M. 1 £ 
supérieur de 3° classe 
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Services extérieurs. 




















EY 19 
Pa rrôté d 2 [ 195 it été admis à faire v 3 au 
{ 1 re ALLER loc 
(A « er du 17 mai 1950.) ca! 
Af Aureill chef de centre hors classe à Carcassonne o 
(A compte 29 juin 1950.) 5 
Mlle Vanhaecke, inspecteur principal à Lille (services } x), Vu 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
’ 
ET DE L'URBANISME 
Décret du 8 mars 1950 portant extension aux communes de Fressen. 
neville et Viliers-Bretonneux de l’ensemble des dispositions de la 
loi n° 4:.1360 du 17 septembre 1948, portant modification et codi. 
fication de la législation relative aux rapports dés hâilieurs et des ï 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro 
fessionnel et instituant des allocations de logement, modifiée. 
Le président du conseil des ministres, * 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et 
nisme, Fa 
Vu la loi no 48-1360 du 1° septembre 1918 portant 
et codification de la législation relative aux rapports des 
et locataires ou oecupants de locaux d'habitation ou à usage pro 
fessionnel et instituant des allocations de logement, : » 
notamment son article fer; 
Vu la proposition du conseil municipal de Fressenneville en date 
du 17 septembre 1919; ; 
Vu la proposition du conseil municipal de Villers-Bret Homo! 
date äu'?0 octobre 1919; Bord 
Vu l'avis conforme de la comi dé ement de ! batis 
en date du {49 décembre 19: 
Décrète 
Art. fer, — Les disposit le la loi no 48-1360 du 1° | 
1918 portant modification codification de la législati ù 
aux rapports des bailleurs et localaires ou occupants 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des à 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur 
à communes de Fressennewillke et Villers-Bretonneux ({ 
Art. 2. — Le ministr la reconstruction et de l’urbk t 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié à urneI { 
officiel de la République française 
Fait à Paris, le 8 mars 1950. 
Par le président du conseil des ministres : 
L inistre de la reconstruction Ct de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT,. 
—$-e © : 
Décret du 8 mars 1950 portant extension à la commune de Pomäre? Thé 
de l’ensemble des dispositions de la foi n° 48-1360 du 1: septembre 


1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupanis de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des atl0- 
cations de logement, modifiée. 





des ministres, 
la reconstruction et 


Le président du conseil 
Sur le rapport du minisli 


e de 


Vu la loi n° 48-1360 du 17 septembre 198 portant 

t codification de la légisiation relative aux rapports 4 
et locataires 1 occupants de locaux d'habitation ou à 
fessionnel et instiluant des allocations de logement, 1 


notamment son article 4er: 

Vu les propositions du eonseil municipal de Pomar 
10 août et 24 novembre 1949; 
\ | conforme de la commission dépa temen! 


Vu l'avis 
late du 27 septembre 19%9 





Décrè! 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1260 qu 1 ‘ 
1933 portant modification et codification de la législau taire 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants e] 
l'habitation ou à usage professionnel et instituant d état 
le logement, modifiée, sont rendues applicables dar cie 

commune de Pomarez (Landes), 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de | j 
chargé de l'exécution du meer décret, qui sera pub : 
ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 mars 1950 

. 4. 
Par le président du conseil des ministres: i 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
60e 
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pécret du 8 mars 1950 portant extension à la commune de Prissac 

de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailieurs et des locataires ou occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allo- 
cations de logement, modifiée. 





t du conseil des ministres, 
pport du ministre de la reconstruction et:de l’urba 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 


porlant modification 
de la législation relative aux rapports des b 
es ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 

t instituant des allocations de logement, modifié 
son article 1e; 


Vu 4 : 


illeurs 


+ 
t 
- , ICE, €i 


\ positions du conseil municipal de Prissac en dates des 
1918 et 30 octobre 1949; 
\ onforme du conseil général de l'Indre en date du 12 mai 
| , 
D rèt( à 
Les dispositions de la Toi n° 48-1260 du fer s:ptembre 
modification et codification de la législation relalive 
ÿ ts des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 


à usage professionnel et instituant des 


dans leur 


allocations 
totalilé 


ou 
modifiée, sont rendues applicables 
ne de Prissac (Indre). 
ut. 2 — Le ministre de la reconstruction et 
l'exécution du présent décret, qui sera 
la République française. 
le 8 mars 1950. 


est 
puplié au Journal 


de lurhanisme 


là P 1115, 
GEORGES BIDAULT, 
président du conseil des ministres: 


de la reconstruction et de l'urbanisine, 











EUGENE CIAUDIUS-FETIT, 
——+- 6 6— 
Homologation des coefficients d'adaptation départementaux du 


Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 


batis 





du ministre de la reconstruction et de l’urba en 
:r 4950, les prix du bordereau général de prix for- 
aux immeubles bâtis, sont affectés des coefficients 
‘ xdits arrêtés pour l’ensemble des départements suivants: 


Belfort. tablis pour le 


me 


et 1 leVrié 


Coefficients mois de décem- 


Coefficients établis pour le mois de novembre 1949. 
ed0r, — Coefficients établis pour- le mois de décembre 1949. 
efficients étabhis pour le mois de décembre 1949 


novembre 1949. 


Coefficients établis pour le mois de 


efficients établis pour le mois de décembre 1919, 
efficients établis pour le mois #e décembre 1949, 
fficients établis pour le mois de décembre 1919. 
Coefficients établis pour le m de novembre 4949, 
————" ("D Q——— 
1 ministre de la reconstruction et de l’urbanisme e€1 
rier 1950 les prix du bordereau général de prix forf 
ixX immeubles bâtis sont pour l'ensemble du d 
t ‘ Meuse affectés des coefficients annexés a idit 
e mois de décernbre 1949 
Re |: SÉMNNNNNSN 
m stre d 1 ri ic{ et dé Ù € 
1950 les prix du bordereau général de prix 
ix immeubles bâtis sont pour l'ensemble du départe- 
nes affect#s des efficient: X aud té 
ü de décembre 1949 et cori int à 
1 général de 12,6 
——"© 0% 
ministre de Ja reconstru ) Je 11 4 
er 4950 les prix du bordereau géné 1e K Î | 
iX immeubles bâtis sont pour l'ensemble du dt 
Loire affectés des coeftisients annexe ind Û, 
Î mois de décembre 1949, qui cor lé 1 un ef 
1 général de 11,9. 
— 6 60 ——— 
1 ministre de la reconstructio et de l'url le en 
» er 14950 les prix du bordereau général de prix 
ane x immeubles bâtis sont pour l’ensemble du départe 
ÿ I e-Loire affectés des raeffirients annexés audit arrêté, 
D. mois de décembre 1949, qui corr( de Re re 
__ laptation général de 11,6. 
2e &——- 
ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme en 
rier 1950 les prix du bordereau général de x forfa 
immeubles bâtis sont pour l’ensemble dun dépat 
; Haute-M irne affectés des coeffic ie 2 
i ‘ pour le inois de décembre 19419, q (>) ler 
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Par arrôté dn m tre de la r { ( e l’urb en 
date du 22 février 1950 les prix du | eau £ | f 

res relalif aux immeubles bâtis pour l'€ ° 
ment du Haut-I \ atlectés di L 
établis pour le mois de décembre 1919 ( ( ‘ 
licient idapia } élié il de 12, 

a Q———— 

Par arrèl \ recons { et À 11 » en 
date du 22 } 1 

11 de pl { [ aux imim l I 
l’art ité d 1 

Les prix e | ..$ , 
semble du sat t 1 t 
innexes au étaD P« le ] e 1935, 
vrier 1919 et 

NOTA. — Le ( | 
la d | Ü ititisat $ ] è2e | à d l 
tale où interdépertementale du ministère de ia et de 
l'urbanisme des départements intéres 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 3 mars 1950 portant nominations dans l'ordre 


de la Santé publique, 

















M. Bellet Ai 1} i : 6 
Paul Ba , P 
Mme 1 (Mai , membre d À 8 
Jonquoy, Paris 
M, Gidel (I Fi. \ Notre \ | 6, 
De 1X, Par 
M. Membre (Louis N ,, 
, Tue sar-Franck, 1 
M. Mermin (Li sé dir [ e 
Village », 344, rue de Vaus 1, Pa 
M. Sohier (Jean), docteur en méd y 81, A à 
Paris. 
ip © 
Sanatoriums et dispenSaires antituberculeux. 
Da r 1a ] 19 \f 4 à 
crit à a l 
la | | fl 4 
1X I | anti ( ux pul St dé] 
—————— #6 &-—— 
) { \f \ 
An À \ { 
4 vd (N | ( 
y t | ni I ] { { \f 
X eur ivre, ] faire va es ( 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ANNÉE 1950 
Ordre du jour du mardi 14 mars 1950. 
A neuf heures trente, — 17° : BLIQ 
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A seize heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion du projet de loi relatif à la ratification de l'acrom N 
concernant l’aide pour la défense mutuelle conclu à Was * 
91 janvier 1950 entre la France et les Etats-Unis 4 ique 
Nos 9229 9130-9440. — M. Pierre Montel, rapporteur.) ‘ 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion du projet de Hi relatif à la ratif Ê 
l'accord concernant l’aide pour la défense mutuelle 
Washington le 27 janvier 1950 entre la France et les 
d'Amérique. (Nos 9222-9430-9:10. — M. Pierre Montel, rap} | 
Séances du mardi 14 mars 1950. 
bille int la &d dud jour et valables : 
M ] 0 \ |] 
1 &S M. 1 1, jusques €t com} 
Commission chargée G'enquêter sur les faits relat Dés 
par M. le président du Conseil dans sa déclaration du 17 
L 1 M A Ar n'1 { 
| } l 
Convocation de commission, 
— À | M 
II = S ( ) e M Van ( 
Réunion de commission du vendredi 10 mars 1 
Ï œ d ôt ] [a 1 t 
t 4 di {l ‘ 17 } er 1 
l i — Local 2% À 
| Com 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1950 
Ordre du jour du vendredi 10 mars 1950. 
A quinze heures, S CI 
| 1 projet de 1 lopté par l’Assembl 
1 itif à rés n dé 
| (pl 4 { le Ftat NV { : 169 - 
\f : o | [ rapporteur 
PR 
] h 1 Î 1 } S 
' LÉ N \f | 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en uisiribuiion le vendredi 149 mars 19 
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nomination de membres de l’Assemblée de l'Union française, 
ce du 9 mars 1950, le Conseil de la R: liq . en 
articles 2 ({aïtinéa 3), 5 et 11 de la loi © jue du 
1954 1 nommé "membres de l’Assemblée de l'Union 
; {u titre du grou] ocialiste et ap l 
. : 
E 
7 ju Ar 1CR/ 1} ment di 1 } ublic © 
( 7 aauch démoct 1liqUue Li apparenik 
I rest et Jacques Raphaël-Le 
Lt du fpublicains l di du 
d'act l ural el { et a du {i 
l { el ! pa {4 
ICiLET 4 Edmond P JU X 
rt 


Dés de candidature pour un Organisme extraparlementaire. 
hion de 1 art 19 du réglement.) 


48) 
1 cer EN son du d 0 
{ { {l Mmx LH 1 en t 
! 1a R: ( l tech 
: 
dt { | 11 Ut ou DIQUT Le 
ra | n' de 1 102 de la au 
( 
e « t ( ir le Cor fl de Ia 1 | 
I ninatlot el 1 Has SU  l'onr ,\ À trent 
Groupes politiques. 
] in sid td 0 ‘ T ent 
t pu 1 Le | d Li 


S4 du jeu 1 1950, 
UM. Barr Hi B | IUX, b 
Cor | M Ge Go 


Com \ de la famiile, de la nonulation et de la Santé publique. 


jeudi V mars 

Raymond), 

linaud, Lafav Bernard 

il Alfred), Plait, Variot, Vitte! 
L 


ul Bord ve fmmne Brossolett 


Mme Cardot (Marie 


M. Bonnefous 
T a ( (Hippolyte), 


| 
{ | 
11 





Commission de la France d'outre-msr, 


Séance du jeudi 9 mars 19%. 


Romani, Ru t (Mar 


OZZano, 


1M. Bechir Sow, Coupigny, Mme Crémieux, M. Durand 
boué, MM 1 ird, Î£ ) Pil Lafleur, 1 [ 
( Ra ; Mme Vialle 
{. Kale ga (de M. Si 


Comm \ de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), 





Séance du jeudi 9 mars 195% 


IM. Assaillit, Borgeaud, Bozzi, Chaintre 
id, MM. Dumas (François), F1 
Le icon, Ru] ed, Valle Julé 
Hamon 


Radius (de 


M. Zussy). 
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ne 5; FAURE 
Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, 
Séance du tdi 9 mars 19 
Préser … ME 1 Ba ( x irCASS Delae 
Ta 
Î NI } \| 
\ 
N l < \!\ [ 
M. M ’ \ ( \ ( 
ee —— + @ < — 
Commission de la marine et des pêches. 
{ ? ‘ 
P te. — M 1 Mile 1 M MM. G ' 
}, | Ï | el 
/ MM. 4 ( MM \ 
J Ï À 


militaires et victimes 


Commission des pensions (pensions civiles et 
de la guerre et de l'oppression). 
« AA 1 
} M. Bard z 
Ji U6 M \f | 
MM } \! 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 


Présents — MM. ] ( 
r l) j ard | 
I IT 5 à { | 
Hu | 
l é M ( 


Commission de la production industrielle, 


Delf lé Fe | N ] \ 
ru \ \ 

Ex« — MM \ à LL , ; 
Gustax [ Ls 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 


Commission du travail et de la sécurité sociale 
« ? ‘ {) 

Présents MM Boulangé Brel } oui £ 
Mmes De vaud ira MM Mat { \tre 
vairiCourt t " 1 V4 11 l ' t Z 

ET MM À 
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INFORMATIONS 
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Ordre du jour du vendredi 10 mars 1950. 


A quinze heures. 
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propositions 
vendredi 



















Commission de législation, justice, fonction publique, 
affäares administratives et domaniales, ( 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 3 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours portant recrutement en 1950 de personnel navigan 
(spécialité pilote). 
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Région de Marrakech nmandem d'Agadir-confl Batail 
F £ é 
4 itos lon de ur 1/707 larrakech (Mar 
b) CanGidats militaires, Jon de l'air 1/% Marrak ] 
Révion de Meknès. — Bataillon @æ l'air 1 Meknès (Maro 
jats devront être autorisés par le command de forma- R. :) de Fi rémion d'Oudid | Fès 
| nseil de base à souscrire un rengagement au titre du (Maro ; 
vi t fe ls : » l'air , 
pe vigant de l’armée de l'air. Kora à Pour les territoires d’ont er, exception faite de l'A. 
F, N les ind { ire t 1 a 1 n t de 
l'air d 6 di 
LI1, — INSCRIPTION AU COXCOURS r du 1 
S 7: AT { a 
A. — Candidats civils. ; é 
« 7 jen 1 1 l:A t ns m \ de 
L s comprenant: mandants dé t du bataillon de 1 J 
{ de d'engagement au titre du personnel navigant; \ circons& ‘ | l 
ñ fT n 
Li in de naissance du candidat ; SANQLEAUL cer, our 
> Les dela l1ii t d 1 ) 
L ntement de son représentant légal s’il y a lieu; des certificats et diplôme jont jidat être dé 
1 a “29: n : : Le eyt! na ir l ] , 1950 
I des diplômes et certificats prof ssionnels dont le can- Elle dex i .. verge rude. ” ! 7UV 
d iétenteur, 
IX 
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; l des bataï!lons de l'air ci-après, compte tenu du lieu 
(1 1 k » na t t r t ‘ " s |! } ! ! @ [Vie 


lance ranfidat 
e ces Canqiuats, and 
and: PA , 4 en de < sl vaméns 


mis pour le 26 mars 1950 terme de rigueur au comman- 


Or, Jura, Doubs, terriloire de Belfort, Saône-et-Loire, Haute 1 ù 1 
llôn de l’air 1/102 à Ouges-Longvic (Côle-d'Or). —$ @ &-————————— — — 





M \ube, Haute-Marne, Meuse. — Bataillon de l'air 1/112 à 


R Marne). c . 
ù °et-Moselle. Moselle, Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin, terri Ministère des finances et des affaires économiques 
[l ipés en Allemagne: , Bataillon de l'air 1/12 à Nancy et secrétariat d'Elai à l'indusirie et au commerce 
M: { Moselle). ; 


Nièvre, — Bataillon de l'ai 1/723 à uxerre (Yonne). > + - 
, : Bataillon de l'air > à AUX Yoan Avis aux importateurs -e pie:res précieuses de couleur, 


D lais, Somme, Aisne, Nord, Ardennes, Oise. — Bataillon de de perles fines ei de peries de cuiture en provenance du Japon. 
| le Bourget (Seine). Posts du ni 1u - semestre 1950.) 
l'exclusion des 20 arrondissements de Paris), Seine-et. ——— 
M: illon de l'air 1/107, Villacoublay (Seine-et-Oise), 
Les imaortateu:s sont informés de l'ouvert | titre du pr 
F Loir, Orne, Calvados, Sarthe, Eure, Loiret, Seine-Inférieure. grainme d'iraportat s du pre t € Ju, UN CA sent 
4 de l'air 1/122, Chartres (Eure-et-Loir). S 1l tn 1 | ! 
: > S Ps . è COUIEUT, UC { il y 
arrondissements), — Bataillon de l’air 1/124, Paris-Ville, du Japon 
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ant arn- -Garo ee, Lot, Tarn, Arièg 16 | 4 PROS 
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Avis aux importateurs de pierres orécieuses de couleur, de perles 


lime, Vendée, Deux-Sèvres. — Bataillon de l'air 1 | ; Rest 
| fines et de perles de culiure en provenance de la zone sterling. 
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40 000 F. 
40.000 F. 
40.000 F,. 
50 000 F, 
100.000 
100.000 
100.060 
309.000 F. 
309 000 
300.000 F. 
500.000 F. 
500.000 F. 
500.000 
600.000 
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ne 


009.000 F, 
1.000.000 F 
000.000 F. 
000 000 f 
1.000.000 ! 
1.200.000 F 
1.200.000 F 
1.200.000 ! 
1.200.000 
2.000.006 
2.000.000 F 
4.009.000 1° 
7.000.000 
10.000.000 
15.000.000 F 
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Ministere des finances et des aftaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


D 


1.000 
1.000 
3.000 
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6.000 
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Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décision G, 161 du 27 février 1950 modifiant l’article 1 de ja déc}. 
sion G. 158 du 4 août 1949 et portant mise hors répartition: 
a) des mèches et barbes de coton et déchets de peignage en 
Coton; L) des filés de chanvre et de fibres dures ou assimilées, 








I lirect le lustric diverses et de ex : 
parti nn « matières textiles, : 
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Vu 1 ZÜ jJanvi 1943 fix la mpetlencC 
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17 n d matiér4 ( I 1 ] n} nc d 
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\ | 16 n { 158 ! { ta:9 tan j 
} regien tal éd pour la part ) ( , 
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iu { hr {95 ( ee {4 1 7! Ï nl 10 9 
’ 
le dé 
A {  Cnnt 1} 1 Ï 1 ) de ln 
{3 © I 1949 dt } 160, du 20 déc 
\ … L'a b da le 1 ( la dk ( 
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À L / ] l ira l 
| S { 195, , Hp | 
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[1 1 f ] ] j 1 \é ] + n 
| lent, nela! ”" à Da 
chanvrs de lin, de fil s duré Ou assimilées, ainsi 
dé tou] ( le ts filables d ‘es mêmes malières 
Ï tef V6 I lé '( : ou cédés et ulil 
e égale Le l li l 
P du IMEX 
b) Ut } LP | EFA et 10p 10 : 
ra} l ] en 1 A=SII » 
A [ res ra I | 1 J 
la R 1114 f i St 
Le airecieur des 1 dustries diverses 
chargé de la répartition des matt 
JEAN-PIERRE LEVY, 
—& & © 
Ministere de l'agriculture, 
Avis relatif aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole en 1950 
Par arrêt du 20 L ier 1959 ont 4ât# « 
mission à Linstitut id À S 10THHIQU | aux 
d'agt ire et à l’écol 1 ] | 
] Instilul al « ) 
Lt 4 lat de | 
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1 194 
LÉ r'é | 4. t 
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ï és d inscription, — Le registre d'in ription sera ouvert 
et clos le 31 mars 1950 

nandes d'inscription établies sur papier libre et accom- 

2 ju dossier réglementaire devront êlre adressées à M. le 

ci: ericullure (secrétariat du jurv du conours d’admis- 

F institut vralional agronomique), 16, rue Claude-Bernard, 
d'inscription de 2.200 F sera exigé des candidats. I devra 
, au moment de iodite inscripuon entre les mains de 

7 mptable de l'institut national agronomique, directement 

’ compte chèque postal Paris 825-40, ; 

it d'inscription ne sera pas remhoursé même en cas 
F ou d'échec du candidat. J1 sera réduit d’un tiers et fixé 
à F pour les candidats Ülulaires d’une bourse d’Elat, 

l part, les candidats appartenant aux catégories visées à 
! {er de l'ordonnance du 4 août 1945 seront exonérés r leur 
ju droit d'inscription. 

IL — Ecoles nationales d'agri ulture. 

] rs Cest également ouvert aux candidats des deux sexes 
les nationales dagriculture de Grignon, de Rennes, de 
M et d'Alger. Il portera sur le programme des matières 
el a été approuvé par décision du 17 août 1941. 

Les épreuves écrites auront lieu les 5, 6 et 7 juin 1950. Elles seront 

jes au choix des candidats dans les locaux qui seront indiqués 
à Ceux par leur lettre de convocation soit à Paris, soit en pro- 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Lyon, Marseille, 
M Nancy, Nantes, Orléans, Poiliers, Rennes, Rouen, Slras- 
loulouse, soit en Afrique du Nord à Tunis, Alger, Casa- 
it en l'île de la Réunion à Saint-Denis. 
3 tres qu ne réuniraient pas un nombre suffisant de can- 
dida eront supprimés et les candidats coiposcront au cenilre res- 
plus proche de leur domicile. 
épreuves orales seront subies à Paris et à Alger, au cas où 
ille le nombre des candidats admissibles serait suffisant 
ifier le déplacement d’un jury. Elles pourront comporter 
( n spéciale ouverte fin septembre en faveur des candidats 
ésidant dans les territoires de l’Union française. 

Les candidats appartenant aux catégories visées à l’article 1 de 

! e du 4 août 1945 feront tant aux épreuves écrites, qu'aux 
preuves orales, l’objet d’une délibération spéciale du jury. 

Formalit l'inscription. = Le registre d'inscription sera ouvert le 
{ et clos le 31 mars 1950. Les demandes d'inscription établies 

libre et eccampagnées du dossier réglementaire, devront 


© adressées à M. le directeur de l’école nationale d’agriculture de 
gun Seine-elt-Oise) (secrétariat du jury du concours d'admission 
x écoles nationales d’agriculture). 
(ip d'inscription de 2.200 F sera exigé des candidats. IN 
( versé au moment de ladile inscriplion entre les mains 
£ comptable de l’école nationale d'agriculture de Grignon 
compte chèque postal 9.133/35/Paris L. A. 

iroit d'inscription ne pas remboursé même en cas 
u d'échec du candidat. I sera réduit d’un ; $ 


3 candidats titulaires d'une bourse d'Etat, 





sera 
e ou d4 
1410 EF pour ] 


{ 
] 
, 

















ire part, les candidats apparlenant aux calégories visées à 
il de l'ordonnance du 4 août 1945 seront exonérés r leur’ 
e du droit d’ins YIpuon. 
— Ecolc { ale islri aj es 
8 ç urs ouvert seulement aux candidats du se ri in 
Plé le programme des inatières tel qu'il a été approuvé par 
4 octobre 1948. 
À { € icrites auront lieu les 8, 9 et 19 juin 1950. 
eront ies au choix des candidats dans les locaux qui 
\ indiqué: eux-ci par leur leltre de convocation, soit à Paris, 
t province, à Alger, Bordeaux, Casablanca, Clermont-Ferrand, 
X Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, 
i , Rennes, Rouen, Slrasbourg, Toulouse et Versailles. Les 
ne réuniraient pas un nombre suffisant de candidats 
ipprimés et les candidats composeront au centre restant le 
ce de leur domicile. 
LES €] Ives orales seront subies à Paris. 
lu ap} tenant aux catégories vi Ces à l'article 1°1 de 
4 août 1945 feront, tant aux épreuves écrites qu'aux 
u*t OI ; délib rativl]i SP. ia du jury. 
Le registre d'inscription sera ouvert 
I | ] 1950. Les demandes d'inscription éia- 
papier libre et accompagnées du dossier réglementaire 
SIONt © adressées au ministre de l'agriculture, secrélariat du 
urs d’adinission à l’école nationale des industries agri- 
t5, 10, rue Claude-Bernard, Paris (5e) 
l'inscription de 1.209 F sera exigé des candidats. T1 devra 
c iu moment de ladite inscriplion entre les mains d l'agent 
ae l'institut national agronomique ou directement à son 
èque postal: Paris 825-419, | 
{ WI 1:, n° te à pa 1 L) n 
d'insCcripuol ne sera pas Trermnboti InPme € 
Pa d'échec du candidat, NH 56 réduit d'un tiers ] les 
pu t laire s d’une yJourse d'Etat. D'autre part, les candidats 
ne ‘alégories visées à l’article 4e7 de l'ordonnance du 
3 Seront exonérés sur leur demande du droit d’inscriptk 
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Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction 
départementale de la population du Doubs. 

Un poste de t de bureau est actue:l l À n 
départementale de la populal \ du Doul 

Les chefs de bureau, en fonctions d les directions dé] 
tales de la sant 1 de la popul n, intéressés par cell , 
sont priés de se fait ître et de s'adresse s g 
ments au lirectelir id'oint ni ! géné ] | 
sonnel et du budget, 2 bureau, ministt d e et de 
la population, 7, rue de Tilsitt, à Paris (1° 

Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux du Morbihan. 

Un poste de médecin à temps complet des dispensaires ant l 
culeux est ac! Hement vaca 1 le de rtement du Mo 

Les candidats doivent remplir les conditie : fixées par le décret 
du 12 juin 1918 relatif au recrutement des médecins des serv 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en fon li 1s da les di pensaires antuitut U- 
leux, médecins issus du concours de Cécembre 1949). 

Les candidats devront, avant le 30 mars 195%, adresser le de- 
mande, accompagnée d’un exposé d leurs titres, à la direction dépar- 
tementaie de la santé du Morbihan, où ils pourront ontenir tous 
censeignements utile 

Caisse des dépôts et consignations. 
OPÉRA L »K À k )k X { INAII À À } r # % 
ET C IGNA it x 
Résultat nt la période du 1 j er 495 
Pa i 
EXCEÉDENT 
DÉPOTS RETRAITS 
PE 
RE” f 
] té: "Ets 14 ! el 0.14:9.81.0 
l }: | À , 
Le Préfet, à r Jour 
Prnne CASSAGNEAU, 
\ MENT / d 4 
| | 
Derniers | | 
_ ! un —— — — — 

œurs | Courz | DEVISES EF Dr 

cotés | relevés ! gi cd'og | roleve 

: | après | | avant | 
on Bour<0 | Bourse | | Bour | 

este 4 PE : PUR 
1 | Le sc - re ms - 

149 : . IFtats-Unts tt doltar).….| | ) 

69 " } : e 1) fran } Ps F08 sp 
1204 . |. ; il X) uSCUOS) er en F0 . 
"DEP RÉ PER » ‘100 f] CURE EMNER E TT x 

08 oe | .… . Fse des Somalis! | 

| | | | 
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ss 
à d cu x, 
L! 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
E— EE a — — a | 
AU AU 
ACTIF 2 MARS 1950 23 FEVRIER 1950 
En | Fr e CREFITIITIIILLITIIITTILLIIILILELLEIELLLELEILETRILLLLLLLLELELELIL EE) 22 .9:0.553.105 3 1 b er 
Li és à vue à 114 nn sensesecceenesesss PRET ITTTLIELLITELLIELLI LL) 59.085.083.800 : S : 
M! divisionnaires Socovevedet donne evo es ose es a vooocoopooameopéocrescecseosp cote 1.862.3:0.416 » 2 » 
€ courants POSIAUX css csence mme nec nement cet seems ssetssesese 48.921. 754 » ee 
AvVai au f de { ces ( 1 5 3). .. ve once ne setsessssseneecses à40 .K}. 000 000 » 28.800 x K} 
Bons du T1 x nég l 
Engagement de l'Etat re! 
de Belgique..... de (39.250.880 » 
Souscription de l'Etat à 
capital de la Banque 82 250.892 » 82.039 
le d velopr nent. 493 000.000 .000 _ 
Cession d'or f ds 4 65.009.000. 0h » 


Bons négocia 




















CRERETIELIELIILLILELZ] 

















Prêts inté s à l'Etat DRE PE 

Avancezs pro extr 1944 (The... 

AVaI es prov À! 3 à l'Etat nn seesoce 

Portefeuille d'e mpte 
Effe esc r la E ,« lu mésahimnnss ©" 

Effets escu ir l’étr sos eos ecooeeese È 
Ftlet garantis r l'ofttre nr renouneeeeese K » 
ET de mobilisation de c «se ste. 5S > 

Ava 1 sSUI eff ù .. tons eneee nn nement eesreusee 

Avan ; 1 (UP PP PP PP PET EPP LI PET ET EEE EE ELEC ECC EL ELELLIL LL 

AVa > LU 2 ..... .. .….. ... one nettes neeesenereseses . soreereneecttouttesereuree 

Hôtel et mobil de Ja EF cnsonesdebnss Sosccanmésenssesec triées saines 

en! I d’affect (11 doom onbs co cseos soso Srèneponmssadhoscaspe 

Effets en c ( VF t scvosssoise stoosonitoscehssesnpesategss tes 

D VOIS gusse coucrces ucssecs …... PTIT TLLLLELETIIIIIIIILILII EL 

Tr . 
2... . 5 . Lecce .ccsecsese .,.e 
PASSIF 
En 
d P € € cescec .…. . ... cesse 
Comptes courants créditeurs 

Coin! coura ( I public, .….. . ss.osese 15.770.712 » 
Com! courant de I FER 17.077.650.228 » 

Comptes « ints d et si [LA Î = 
et ét gères.... ; " ME . 54.091.660.474 » 

Autres COIHNRES 1 er à L pois ae lc id 

autr engagen \ host ir as cie nsc { 1.012.830 » 

Caritai de ta Banque APPPTITT ce évrcosous PPT LILI LLC ET EC 

Bénéfices en add À ( ANSE PRET RIT PETER LE EEE EC 

Ré V r ] les 13) . ss. APPEL ITSITETSLLLILITTII LIT IILLILILLIET ss... 

Rés: im _ . TELL IITILIL .. 00000 0eme mmteeeesece ...e 

Divers . cenoercenrsnese PTT ITITTTLLLILETE TITI LALLIILLITILILI III 

Total......e APCE PP PETITE TITLE LITE III EEE LTET ET ET E TETE TETE ELLE TETE ELITE III 

—— eus ossi Te msi 

a « tion de #7 novembre 1947 ct lei du ?5 novembre 1947). 

(@) (Con 1 du 17: { et loi du 25 bre 1947 

GG (C ju 27 juia 1949 

& 1 au #1 1 1946 ouvée par la loi du i 1946, coav n du 24 juin 1917 approuvée 
p la loi du 26 juin 1947 con 1 du 23 DE ? af par la loi du 4 septembre 1949). 

(M) (Conventione de: 23 juin 4928 et 7 décembre 1931) 

@ « 13) 1837, « Da 1273, loi à des 47 novembre 1897, 
Q déramt ‘ { 2 1913 et 2 j " bre 1929, ééeret du 
n 1 19 cot ) « 27 un 1947, ! 

[a € : ( 2) © 12 décembre, 20 D avril, 10 ai, 14 juin, 
T 27 26 4941, 5 war abre., 49 eovembre 41942 
24 janv 1 mars, & juillet bre, 46 dé 1 et 20 juillet 4944) 

o) (C » du 29 sertemb 1938 upprouvée par le décret de fer septembie 4959, convention do 
29 février 1910 sppr gui le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1949 approuvée par 
te décret du 9 juin 1940, cor tion du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1954, convestion 
du 24 juin 1947 appro par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 serloml 1947 approuvée par 
te cécret du fer octobre 1947 

WW} ‘Loi du 15 août 4936, décret du 29 juillet 1909. loi du 19 mar 1944) 

(#9) (Décret du 47 juin 4953 

(40) ‘Loi du 7 mai 184 décrets des 27 ra et © mai 1545, loi du 9 j 1257. 

(42) (Lois dem 9 1857 et #11: mbre 189% 

(49 (Loi du 17 S34, décre læ ©7 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1257 





— — — 





000.004) .000 50.000 .0 
000.000 » 426.000 L 
600.000 5 165.200.000.00%0 » ke D 


A) (AN 


.DHX X 


? + ) à 
| 5.002.: 34 » 5.002.537.3 ; 

| 
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139 .987.232 3 423.911 , 
18.824.811 e 3.418 0 »s 
».618.076. » 5.026.9 s 
D L 
n "4 
= té 
x 
L_] 
i. 01.579.990 5 4.27 .: : 
Pape 
Lu 
121.689.121.2%4 135.09! 
1452.500.000 » 182.500.000 1 
303.231.454 » 203.231.494 : 
22.105.720 » 2,11 ) 
4.000.000 » 4.0 Ju 
22,013.821.113 » , 
—— PT AEUEE ETS FE Rai 
1.461.2:6.261.981 Fr. x 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
DAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomote 6,4 
D) UNI LATE 2 certeocenretececesesteeseseose 
e : 8 AN 
Avances sur TITres. ..scscosescsess : 
: 0 NU 


Avances à s' à JOUTS. ..ssesssessesss? 


Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


mois CRETTTTIILIIIIITIILLLELTLELLLELE 
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DE LA 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers däéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS FONDERI!IES DE SAINT -NAZASIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108 }, JOU DE FRANCS 
“Hu R. C.: Seine ne 56084; R. P.: 7135 £ A. E. 
PROCGEL > dits der 
ÎTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S00 NMIILIOXS DE FRANCS Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943, 
SIÈGE SOCIAL: 77, RUE DE MIROMESNIT, PARIS  — 
R. C.: Seine B 319680. MM s porteurs d’obligali ! 0/0 1953 jai ie le 
— ———— nt } ] 
Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, : ce de = a titre à j . svt à sf i 
Te L k rÉCe | nts [l 101 iss 11 | Î I été 4 il I i [S. 
LISTE NUMERIQUE SE 
k Des 226 obligations sorties au tirage du 23 février 1950 et rem- 





ables au pair de 5.000 F, coupons du 5 octobre 1950 et sui- cac = PR dé en , 
nt MEL à CRU de sou SPCESUE | MESSAGERIES FLUVIALES DE COCHINCHINE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.062.500 iND S 


| 
: : . F | 
Des obligations amorties antérieurement et non remhboursées. | 
NOTA Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros | SIÈGE SOCIAL: SAIGON 
| 


























innée d'échéance du remboursement, re 
JO (49) 3.341 à 3.350  !50) 1 6.111 à 6.120 (50) — 
360 (90 3.401 à 3.410 (50) 6.691 -à 6.700 (49: OBLIGATIONS 5 00 1930 
R (90) | 3.451 à 3.460 (00) | 7.031 à 7.00 (49) -- 
) er 99 
1.270 (50) | 3.721 à 3.730 (49) | 7.211 à 7.220 (49) | 
16 } 0) 4.131 à 4.140 50) | 7.891 à 7.900 (50) - Pis. . 
J _ - ee in nl LA il Lis its ut 
4 4.770 (49) 4.464 à 4.470 (50) | 7.991 à 8.000 (ou) nu | 
1.800 (49) h.791 à 4.800 (50) | 8.401 à 8.410 #)) | Liste numérique des obligations sorties au tirage effectué 
| O0 (50) | 5.141 à 5.120 (49) | 8.601 à 8.610 (419) | le 16 fevrier 1950. 
160 (50) 5.181 à 9.190 50) | 8.7 à 8.7,0 12) | 1; 15 16 9f2 9 ; 2 P 
110 (50) 5.741 à 5.790 (50) | 8.961 à 8.970 (20) | 997 LG "1 ( 11» h44 114 ) AU 198 39273 43.274 
030 (49) 5.901 à 5.910 (50) 1 9.981 et 9.982 (59) 62 ) le | 2 17 14 3.491 
ais | 6 5 , mn 26% 2 
ü | 639 6.9 t#12 N 103 1 i 20 ) » 
. ‘ à = 7 78 s01 1 12 1 3.95% O4! Î ] 
Papeteries du MARAIS et de SAINTE-MARIE | &5 &5 Les où 026 [10 &— ; 
f ANONYME AU CAPITAI r 102 A IONe DE } À : Î t 4 { N 4 t 1 n } dt { ] 
1.101 1.190 1.211 1.251 1 
L D Al 7 E L Ï )E Le ] PA 1 ) 1 .: ! 4 > 1 ‘ ( Q 
R ( S 8:09 1.17 Î 1.619 1.4 { sa W)4 . } 
— — is 1.1 Ps. 1 i Î 171 
1 1 1 > 1.01 1.#:1 1 
faculté qu'elle s'es_ r l LOU 2: ) 
\ pi lé au ra t en B 85 « 9 ) { Tr 4 4 
do H le le [11 { t est } vu F 2.311 éd - 1 =." _ 
>, il n’a pas été effectué ‘d en 2.822 840 : 2.990 à 
—— | R ! * d 
! ‘ à ja B ] « i 1 il 
Rappel de la série comprenant des obligations 4 3/4 0/0 1547 | - 
sorties en 1943 et non enccre remboursees, Si L 
5 | Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
1.905 à 4.906 | et non encore présentées au remboursement. 
re = | : lu 12 février 1. | 
| 
| ol æ p 22 1 4 4 \ 
IMPRIMERIE CHAIX | 
Imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. | l 1 13 février 1912 
u 4 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 81.250 000 | | 1.409 d 
C L ins »4P1C ei 1 ji 171 ) 
x SOCI 20. RUE BERGÈRE, PARI Je) | J à | : è \ LS 
R. C.: Seine 52309. ) 6! ( 394 9 Yy 
x 42 y) o1! [e! 2) 02 { : - - * 
| r te 
[ 116 q l’elle s’est réservée au | le | Î À 13 j 
, : ; , | 
a proc lé au rachat en Bours& de 110 ol | 1 909 9.709 017 ] r 19:90 
S le cinquième amertissement est prévu : le | 9 709 712 
naronten 6! » . tZ v t { [9 4 7%; & 
{ e, aucCuUI urage n à ÉLEÉ Ccuie | ! t t 4 ” 
! 1 . z 
€ | + 1 41 19 
Obligations restant à rembourser, | 1 # à » 4 KW) 
_— ? LI U ‘ 0,1 y 11 ». © » 
Néant. Al x 199 1.893 Î Jy 19.9 1 p 4 1.197 1,200 1.419 
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Situation au 31 décembre 1949 
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NATIONALE DE L'ENERGIE 


DE NOM 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


FRAXCE 


SAINT-HONOR£, PARIS 
| 
société Sud-lumière 
)4 
mocicié anonvme des Entreprise 4 MOD 


0 PL PP, Se 
























Prêt Il CS .sousecues ces reseeeses tonneau. " . 
Pi ii x 

Sur fonds d'obligations. ss... 47.567. 703.609 

» avan de 1'Et . 1.844,17 1 

r fonds de modernisa ( 
ie] Étrsoisesssscecée L.127.012,369 

Pr | Il 105 TOSETVES ose 1 
Pr fon C hi 1keccsssesseouses .. 
An t 17 ....… . .. 
{ i | ire « . 
Ir es . 


ss... neue 








BANGEE DE L'ALGERIE ET DE 


Situation au 20 novembre 1949 


N 
(} a 701 D 1 
I 17 Q y» 
l 
Fr 0: 17.51 
N7.( 
{ } 4 
I é 
| } £és 57 
t 1 Où! 1 


















> 
Mars 1950 L 
PASSIF 
L: > 
. . . ss... .. — (LA 
., » r.r 
H LaITOS, soso. .. . . . . 
? CS HR LI III EIRE { ‘ | 159 
4 L I 
L 
( \ 
, à 
V 
ef ñ 
' 
( 18 7 70 
1.921,177.652 
629 079 096 
6.601.222 ,945 
|! 1.190 ( 1 
19.979. ŒM 804 
. ° so00s-02004 
nn nn snsnssuss . 
IA t turres 
cu le La Ha nqU { l” A t 
M. { 





Situation au 31 dècembhre 1949. 
CTI] 
- Q 
i 
L L 
. À 
1 ‘ 
j ) { ; 
| ’ ) S 4 
s 6 
‘ 1 
i des 
K 
) 
; ne 
4 t 
{ 
s : 
24,924. 3939 
? (Hi) (MW) 
1 .. , 
A) 
‘ # m1 (XX 
() OX 
: 
“ 16 We] 
s . . ... ....ve . ...: 
fi d .. ] 
PASSII 
PORTA TER 25.000.000 
à Pe 
….. . L1O 1 td 
…. 960.749.908 
]u1 ti . , FA HK),U0QU 
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DE L'ALGERIE ET DE LA ŒUNISIE 


Situation au 31 janvier 1950, 
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lee dt pb 2 
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Société Générale des 


Eaux Minérales de Vittel 


É ANONYME (NW) 














À REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Mars 190 





























L _ 2 
ETATS-UNIS DU MEXIQUE 
Avis aux porteurs d'obligations du gouvernement mexicain et des 
L Chemins de fer nationaux du Mexique qui ont déposé leurs titres 
aux termes de l'accord conclu le 1° juillet 1922 avec le comité 
soussigne. 
s « < | Î S antéi ] I 
À { le 1S LC aux € 
\ À À tribution en espèces 
| se | vank € re les if - fl ce dernier aplk | 
| g ir | des no inis subsianti 
| nt ( mi Le comité | 
| bunal gation du dé! 
t 1 { 11 " t { 
t s € (élai Lé ment ff 
ex n { décembr 1050 
] ible à ( | s d iste des émissions d' 
le 1 ! le prés | La colonne 1 indiqu 
I N ficats impayés pour lesquels sont disponibles les monta 
indiqués ‘“omme etant payables sur ces certificats. La « ne 
t, 1 ; indique le numéro de série des certificats Sur lesquels est 
| l sable la distribu \ prévue par le jugement du 25 octobre 194 
e montants recouvrables variant avec les différentes ém 
Le « c des emprunts directs et des emprunts des chemin 
COLONNE 14 COLONNXI 
Numéro d 
Ù Ca \ is » des « Cash wa 
, UDÇay échus sur | q 
une as Î 
. \ lu jusqu aux dates peut 
indiq s obter aux 
du à 
«sous inclusivement = 
: du 25 octot { 
| publiq M ( r . jer janvier 1926. 13 et 44 
| ju Mex HO NC de CT TRES PR PT TD %* {er ja 1920 1 
M | G 191 es À, £ 6.000.600 ; der ja 1996 
+ M der ) icr 192 15 
il \ 1943 (( de 
1 ] mi 1925 7 
! ; és { ( nb 1925 L 
Det! \I | . 31 décembre 192: 7 
} M {| .. … . .. 1 )C[ re 1925 1 
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+ e je fer, ne sont pas intéressés par les répartitions men- 
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Les obligataires qui ont adhéré ou qui adhéreront uliérieure- 
+” aux offres du Gouvernement mexicain dans les termes de 
du 5 novembre 1912 sur la dette directe et de l'accord 
rier 14946, amendé le 24 novembre 1949, sur la delle des 


À rd 
A 


u 

la colonne 2 ci-dessus, étant donné que Îles quotes-parts 
eux attribuées ont été transférées, aux termes desdits 

“Gouvernement mexicain. Si la répartition mentionnée 

> est faite sur un « Cash warrant », le porteur de l'obli- 

respondante qui désirera ultérieurement accepter l'une 

Le : ffres sera requi, comme condition de son adhésion, d 





+ montant encaissé sur la répartition. Les payements 
: aux obligataires ayant adhéré à l'accord de 192 ont 
« li à” nt Spice eur part respective de la répartilion en 

les fonds de 1922 
ncernant la dette directe incluse dans J'accord du 
1942 esl restée ouverte depuis le 24 juin 1943, à 
l'ex \ de certains centres Continentaux où, par suite de l'éta! 
de £ tes dépôts n'ont pu élire acceptés que plus tard Les 
de d'un montant de $ 175.000.000 en principal des titres 
directe ont accepté l'offre et les payements d'intérêts 
lièrement effeciués sur ces titres depuis le 4e juillet 

a 
] ra relatif à la dette des chemins de fer a été déclaré 
elle compter du 2 mars 4950 et un délai approprié sera accordé 
d'obligations des chemins de fer pour accepler les 
l'accord. 

Le h warrants » déclarés payables avant le 19 janvier 
4228, s dans la Colonne 1 dus, devront être présenté s 


ents payeurs mentionnés sur lesdils certificats. 

Cask warrants » payables en vertu du jugement du 
1936, mentionnés dans la colonne 2, devront êlre pré 
ichets de l'agence de New-York de la Guaranty Trust 
New-York, 110, Broadway, ou à son agence de Lon- 
nbard Street, où tous rens seignements sur lies montants 

dis l pouvont être obtenus. Les payements effectués à 

Lond seront en livres sterling, au cours du change praliqué 

e d'Angleterre pour l’ächat des dollars des Etats-Unis, 

la présentation, et ces payements seront soumis à la 


dédu le l'impôt britannique sur le revenu, à moins qu'une 
demande d'exempfien soft présentée dans la forme appropriée. 
warrants sur lesquels est payée la distribution en 
C4 » 2) doivent être accompagnés d’une formule spéciale 
de certificat de propriété et doivent être remis sous une enve- 
lop} ile Ces formules peuvent être obtenues à la Guaranly 
7 iny of New-York, 140, Broadway, New-York 15 N. Y., 
( ird Street, Londres E. C. 3. (Angleterre). 
ments seront soumis à toutes restrictions gouver- 


en vigueur au moment du payement. 

les d'informations concernant la répartitiot 

s au comité ou à la Guaranty Trust Company of 
hi New-York ou à Londres. 





nité internal 
VERNON MUNROE, secrétaire. 
n américaine, 2, Broad Street, New-York 4 N. Y. 


nal des banquiers pour le Mexique (1922) 
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6, RUE DARU, PARIS (8) 
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SOCIETE 


Avis commun à MM. les portes d'obligations de capital, 
soit de 500 F, soit de 650 F. 


Deuxième insertion. 


amiable de la société, résuliant de sa dissolution 

le 8 juillet 1948, met fin au régime d'application de la 

vier 1921, en vertu de laquelle le tribunal de commert 
idmise au 1èglement transactionnel par juger 


M. Paul Benoist, 48, rue Monsieur-le-Prince, 
mmé administrateur du règlement transactionnel } 
! vembre 1920, la société a effectué d verseme] 
dé be F à ceux de ses créanciers qui les ont demandés. 
ujours en accord a7ee M. Paul Ben è3 qualités 
ntinue ses versements provisionnels jusqu au 90 juir 
\ laquelle l'actif se trouvant réalisé par MM. les liqui 
ens membres du conseil d'administration), le dividendi 
distribué, avec imputation du versement provisionnel 
obligataires qui l’auront reçu. 


) juin 1950, MM. les obligataires qui 1 seront 


ct 


} 
iitre, soit en réclamant, soit en ne réclan Ï 4 
nels, seront forclos, comme conséquence de ce q 
{ aura été établi pour donner lieu à la fixation du 
enouvelle celui qui a été publié da I 
1919, 
Le l q n 











ci hitie 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du #6 août 1%.) 


40 octobre 1949. Déclaration à la préfecture de pol : Club Saint- 
Aubin transfère son siège social du 13, rue Malh . . 12, avenue 
Alphand, Paris. 
6 février 1950, Déciarati Î le Béthune, L'Union 
des sociétés féminines polonaises en France |: n d'H urt 
fosse 2? bis) modifie ses ituts et son conseil à imini raiion el 
transfère son siège social de la rue Didel tt. 7 \. Maluszewski, à 
Iaillicourt, au café Faivr Daubigny, rue de la Libération, à Haïlli- 
court 

10 février 19%, Déclaration à la s0 Î ee d'Issoudun. Comité 
me têtes de Saint- Christophe-en-E Bazelle. pu rganisation d têles 
dans la cComimune. Sièg h mairie de Saint-Christophe-en- 
up > 

16 février 1950. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Le Croissant 
vaumoisien, société de bigophones. But: maintenir entre ses mem- 
bres la Cainaraderie et l'union; organiser ou participer à toutes 
fêtes et réjouissances. Siège sacia]l trie de Vaumoise. 

40 février 1950 Déclaration à la ] [e ] ] Presse franco- 
ner But: promouvoir les relations d'amitié tre la France 
el l'Egyp Siège social: 37, quai d'Orsay, Pari 

11 février 19%. Déc! yn à 1 CO cfa de Montbard. Société 
récréalive L’Arc-en-Ciel, B1 ) ° on de la jeur e de 
Braux Sièg ' é la 16 tilies Hratix ' bont- 
RO 1. | 

44 février 1950. Déclaration à 1 rélecture de police, Amicale des 
joyeux canards. But: société sportive, arlistique vrique et dansante, 
Siège s ul: 4t rue Ouincampoix, Par 

15 lé vrier 1950. Déclaration à la sous lecture de Reims. Association 
sportive de l'école pr de commerce de Reims. B iniser 
et favoriser la Ï y Ué es Sports. 10, rue Œur, 
Reims. 

15 févrie 1300 Déclaration à la préf re de l’Aube, Jeune Cham- 
pagne. But: propager le régionalisr et le folklore par l'é \lion 
Populaire. Siège + ial: 69, fa He. 

16 février 1950. Déclaration à la ] le Communes 
libres Quartier-de-France- Bourins-Garets. But: venir en aide aux mal- 
heureux, aux vieillards et aux en ége social Ôtel Bienvenue, 
rue Maréc! I-Lyautey, à Vichy. 

46 février 1950. Déclaral!i à ] l ] Union nationale 
de la coopération dans l'industrie hôtelière {u. Ne. Coop. 1. H.), But: 
développer la coopéralion parmi le exp! d'entreprise )IN1- 
merciales de ndustri Oteile et au in des groupements profe 
sionnels de l’industr hôtelière; réunir les groupemen d'achats 
en commun et les opératives de l'indusirie hôtelière et défendre 
les intérêts des groupement incr sIÈge l: 22, rue d Anjou, 
17 Ex * 1950. Déel t ù Association 
pe bn qu collège technique de jeunes filles de Bordeaux. But: orga- 
niser et favori la pra I ( tech- 
nique de jeunes fill 152, co le J'Y LR deaux. 

18 février 1950. Déc] Lisie Amicale 


des anciens élèves et maitres ee l'ecele de Bonneville la-Louvet, Bu 


maintenir et dt velopper À ] 1 { li Î errer t liens 
d'affection qui ont uni les élè: ] 1] le l' )| compléter 
et tec!i er. & ln direr! P « pot nces 
acquis L'4 ); T4 ; 1q nnée ] D do 


20 février 1950. De f Re 


Maison 
rurale de la ira et des jeunes de Courvilie et Mont sur- Gourville, 
But fav n d 
chez Mi: Guy t. a { Lr 
20 février 1950, Déclaratie à la préf | \ ation 
des amis de l’apprentissas e de | chan£e tre, 
jui devient Association des parents d'élèves des centres | d’ apprentis” 
sage publics de l'académie de Paris, itu 
son siège & du 11 ie Lax ] ne 
P rene! Ce Par + 
21 février 1%50, 1 ation à eclure de Marseille. D tion 
fan ve Le Carrefour, ! éfendre les inte géné 
raux des familles gné ] les 
EPE 0115 l'ordrt Ï 1 1 Lil Fe } nt 
Ji ies, Ma l 
2 1950, D s-préfectur Bag le- 
Big Entente cycliste sarrancolinoise. kB: 
de \ | | 
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22 ! er 14950, Déclaration À la sous-préfecture d’Arl La Protec- 28 février 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Cogn: 











trice. Lu pratique de la ci e nn et repeuplement du sportive amicale cognaçaise, But: encouragement et pra e À 
611 repré à raconnäge et destruction. des animaux nulisl- L'éduc ation physique et de l'athlétisme. Siège social: brasse du 
I Siès ( ma 7 iret-Durand, Cabannes Coq-d'Or, place François-ler, Cogna \ 
2 Î r 41920, [DK ra OT la préfecture e N . Société ler mars 1950, Déclaration à la sous-préfecture 
lorraine d'escrime, But: pralique de ; e. Site il: Calc- doulezonnas. But: intensificalion de la produ 
sta Na] : protect on des nichées, le repeuplement, l'élevage, la 4 )n 
. > : à ass = 3 nr les _ sible la répression du brat onnage et l’exploitati n. 


‘6 de la hasse. Siège social: mairie de Doulezon., 





Les Amis de Maurice Blondel. 1: l'œuvre et la per Es 
a \f Î Dies lo, À ROUUA-AIpHICEUN, {er mai 1950, Déclaration à la préfe ture de Montauban Boule des 
s Consuls, But: pratique du jeu de boules. Siège social: 


se: : . LA d'Albert, à Monta 1ban. 
9 { ter 1950. D à e de B La Cliq TT ROUE NC: 2 cd 72 ee 0 à 
Be ( titr di tR i nicipa e k is 
de Beaune de 1 he éveil nn ich 1er mi 19.4 Dé la \tion sous ecture de M 
e Beaune. Beau] ri? Amicale des anciens elèves et amis de l'école publique. but e 
Ë L € ? : : FE à bonnit s Voiuniies pour reer, aider et en ‘ou auger les { É 
e JU, A À N Tee © \ss0- plémenta res de d'école laïque. Siège social: mairie de « ; 
l Foyer rural, Bu! d'immeubles, d2 terrains, de matériel es 4 2e A SE CS NE Se ee ECC TT 
tire éd { l'infor lion techniq et l’émar Eté 


’ + le = m nl es. Sièc cocial : ter mars 1950, Déclaration à ] ‘fecture d'Indri et-Li pre 





( é des anciens du 1° régiment de F sn portés d lindre-et- eo re, 
Le groupement dépariem 11 des anciens du 1 régiment d g 
| _ LÉ See EE nortés d’Indre-et-Loire. Siège social: chez M. Oger ‘En 
“ 1! | C « Lhäion-sU une. rue du Bas-Chemir Saint-Pierre-des-Corps. 
Juto-Club chalonnais, !! | ture physique, propager Es LUE AE D nee Re mit RES 0e 
1 . n 4 M4 111F CS 
: À 11. t 5, UPS d , ‘ , 1-9 ler mar 1950. Déclaralio à Ja préle ture d’Indre-et-Loir: Groupe. 


| € 
ment des commerçants des boulevards Béranger, Hourtsloup et 
centre commerci _ de la Posie, : Î . Bu roer, 








93 le « \ Association himercant: des ul An santri metal 
familiale rurale de Saint-Symphorien-la-Bruffière. le et | Cu Ta ec des liens derrés nermetiant 11: die 
u : s ni IX el man ds imil.es | intérêts généraux; do de 1 ix démarches à 3 
A7: À i Saint- | si ( eu nt { 1 tou 
] 10 ii Siegt jal 1.6 Epoque, 9 
Fe } t l 
rt 19.#) la sf d il € s 16 
de cl L'Ecureuil. But rvelllance des lerrains, {er mnars 1950. Déclaration à la préfecture de police. Bazeilles, | 
IMVe ; | et 1 iplement au radilions des frou oniales, Bu mnmmémorer li 
S € \ ‘ 1 li à baula ) ] s: ol ni ] réfection ] 
à Ï ‘ill r «do © eux nbatta ‘ 
1 Cv 1 | M 1. dign dé Ü Vailiancé L Ï 1 \äintien des trad ; | 
L'Espérance de Marigny-le-Cahouet, ! ( In } ire. Siège troupes niales. Siège socia 0, rue de Châteaudun, 1 | 
| e, rue de la République, à Ma:igny-le-Cahouet ARR PERS ES PRE TRES Lier Ent a : = ; 
2 mars 1950, Déclarat eclu olet, Union frater: 


Ù | le Ma L'Amicale 
nationale des ex-prisonniers p+ guerre, déportés, internes politiques 
de la police fr ançaise M ille) SCT Ü social 


| 

| : Ù - È 

| nelle choletaise des dé poriés re iniernés résistants et politiques 

| 
\1 au 34 ru Cheva'ier-Roze | Siègs a + DR ; ( 

De: 

1 

| 

| 

| 


(U. F. C. D. LI. R. P.), I ina 


ses pnelnD et ir { a'a 110 


ee + 


on 1950, Pécla:alio \ la pr ture du Puv-de-l Conseil 
de parents des re du centre d' ‘apprentissage masculin da 
Clermont- Ferrand. Bu iller à la dk e dé j ; 


I iA ji re t 1 S{ sbrant 


‘n , \ p 
n1S-) CCtUI a A 1-2 


Amicale franco-sarroise des universties d'Aix-Sarrenruck. B 


M i Aix P il | | \ { ] 
- s' I AE É ni EC - PR ET . 
Dé pit ire 4 Lara Les Chasseurs | 9 mars 1950. Décla la préfeci e Lot-et-Gar Batterie 
W'rmages lotois, ! . LA du 2L Huleul | des sa pe: :rs-pompiers du Passa i12e-d'Agen. lu! { 
| l ( irons tambours | {icipation x fêtes 1 
À és n - | Gièc " caf I roc hé le Passagé "AU 
7 950. D 1 la l [a I Amicale PERRET | ‘ ds 
houliste de Lanton-Cassy-Taussat. | ratiqu lé * bou | ‘ * 1950. Déc bon à la préfecture de To Amicale des 
S L \ ", par Lanton | agents admin stratifs. But: maintenir des liens de 
| res et exercer à leur profit un <oulien 1} 
{ 0, Dfc] 1] fe re d& B« Associat on LS ) | | es. Toul 
de la villa Adelaide, |! ( s assuré i feran | A EPRARS à 
« Ï | Ù À I dé | R 1! : 414950 Dé ratior ] ile \ Groum nf De 
; le © 1 d' achats des pere es électriciens de Maine- et-Loire. 
" \ | 1 4) F1 1 I 24 £ Ç 
4 } f { 


A Union sportive ke h ( Je 
de Lenttily. , ze | lat 15 rie 


Vaux-et- ! lire Amicale des D 
iens combattants ot mobilisés de Vaux-et-Chantegrue de 14 BU 


50. D M | 
Club Commentry. { sme d la sion. | — D ou OCR RONT 


» M { l | | imeniry. 
once | ASSOCIATIONS ETRANGERES 
de la G le. La Fédé- ! (Décret du 16 août 1901, décret-k 12 ) 1% 


erts | s D 
Fédération nationale ces associations | 


l | a! A ; 4 r " : } R ; 
d'experts judiciaires. £ « le la | \ 


elec lrée à ri! { j police le 10 février 193 Union des ér 
représentants +. hbrissnte: scandinaves de panneaux en fibre 6 


T | 4 de l'A Association bois « prog regie ». 1 lu L 0: 
1! (les 11) | J » 1NHIUVYECS ue 


amicale des anciennes coloniales du « Rayon- -de- ne » de la villa | ,, de Mages A mr Pr 





Jeanne-d'Arc, à = Il « | enir qe | t t Si 
1 | ' … il LU] t ! "n. - - ne pi . 0 a 
| Pa 
«ei Fe k Fr x évrier 1950. Arrêté d nl re de l'int ' A 
8 e de Mar: Corsaire- , Le “hé Do Che ra _ tévrior 1950.) Union géné l 
; ( es et i s gens’ Org er € | 1 ] > 21 rier 
Club, - ë  cntiel à | rate des pareil leurs ” dl ne en exil (Union ge 
at pas ü ii aire LA España en el exilio But: grouper tous 1! 
6 | spagnols pratiquer la solidarité morale et materit D: 
. —— _ a . . + ” : ù embres. Siégt ocial 18, cours d Aibret à B ca 
e { 1950, D \ la préfect d'A Syndicat des , : 
policiers en tenue c. U. C. R. S., Arras, | e£ | RE ET à . F " 
rèls ! inissarlat de } ‘ i à Î Ù 


